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fniversité  de  Paris, 2V.r. de  ZaSorèonnc    PARLS. 

Université  de  Bordeaux,  Cours  Pasteur.    Bordeaux. 

Université  de  Lyon,  quai  Claude  Ber- 
nard. LYON. 

Ecole  supérieure  de  Pharmacie,  4,  av. 

de  t' Observatoire.  PARIS. 

Institut  Electrotechnique  et  <^e  Méca- 
nique appliquée  de  l'Université.        NANCY. 

Institut  Electrotechnique  delà  Faculté 

des  Sciences.  Touiouie. 


Enseignement  supérieur   libre 

Ecole   libre    de«  Sciences  Politiques, 

27,  rue  Saml- Guillaume.  PARIS. 

Facultés  Catholiques,74,r.rfe  Vaugirard    PARIS. 


Enseignement  technique  d'État 

Ecole  centrale  des  Arts  et  Manufac- 
tures   1,  rue  Montgoffier.  PARIS. 

Ecole  nationale  supf^rieure  des  Mines, 

60,  hi  >aint-Michel.  PARIS. 

Ecole  nationale  des  Ponts  et  Chaus- 
sées, 28,  rue  des  Saints-Pères.  PARIS. 


Enseignement 

Enseignement  technique   libre 


Ecole  supérieure  d  Aéronautique  et 
de  Construction  mécanique,  92, 
me  de  Clignavcourt.  PARIS. 

Ecole  supérieure  pratique  de  Com- 
merce et  d'Industrie,  79,  avenue 
de  ta  Héruhlique.  PARIS. 

Ecole  supérieure  d'Electricité,^-^,  rue 

de  ^taëi.  PARIS. 

Ecole  des   Hautes   Etudes   G' mmer- 

ciales,  45,  rue  de  T'  cquevilU.  PARIS. 

Ecole   d'Electricité  Bréguet,   8i,  rue 

h  aiguière.  PARIS. 

Ecole  spéciale  des  Travaux  Publics, 
du   Bâtiment   et   de    1  Industrie, 

S,  rue   Thénard.  PARIS. 


Enseignement  sec.  d'État 


Lycée  Lakanal. 


SCEAUX  (Seine). 


Groupements 


Office    national    des   Universités    et 
Ecoles  Françaises,  96  B*  Raspail. 
Alliance  f  ançaise,  101,  B*  Raspail. 

Comité  de   Patronage   des  Etudiants 

Etrangers. 
Comité  de   Patronage  des  Etudiants 

Etrangers. 
Grou-  ementdes Universités etgrandes 

Ecoles  de  France,  à  la  Sorhonne. 
Syndicat  des  membres  de  l'Enseigne- 

mentlibre.supérieur  et  secondaire 

49,  rue  Madame. 


PARIS. 
PARIS. 

Grenoble. 

Montpellier 

PARIS. 

PARIS. 


Beaux-Arts  et  Arts  décoratifs 


Groupements 

Comité   des  Expositions   des   Beaia- 

Arts,  à  l'étranger- 
Société  des  Artistes  Français,  Grand 

Palait. 


PARIS. 
PARIS. 


Société  nationale  des  Beaux-Arts, 

Grand  Palais. 

Salon  d'antomne,  Grand  Palais 

Société  des  Auteurs,  Compositeurs 
et  Editeurs  de  Musique.  10,  rue 
Chaptal. 


PARIS. 
PARIS. 

PARIS 
U. 


Ameublement 

Braqntnié  (tapis,  tapisserie»),  i6,  rue 

Vivienne.  PARIS. 

Chanés  (étoiles  d'ameublement),  24,  rue 

Vivienne.  PARIS, 

CornlUe   fréref  (étoffes  et  tapis),  ii. 

Boulevard  Montmartre.  PARIS. 

Goudyser    décoraiion  d'intérieurs),  iS, 

rue  du  Bac.  PARIS. 

Forest  et  Bézier,  Si,  rue  Camhacérès.  PARIS. 
Jansen.  «  et  9,  rue  Royale.  PARIS. 

Maaufacture  des  Ol^icea  de  St-Gobain, 

1,  place  des  Saussaie»,  PARIS. 

La  Point  Sarraain  (Tapis),  H,  rue  des 

Jeûneurs.  PARIS. 

Rémon,  i6,  rue  d'Artois.  PARIS. 


Bijoux-Orfèvrerie 

Cardeilbac,  S4,  place  Vendôme.  PARIS. 

Christofle  et  C'«,  66,  rue  de  Bondy.          PARIS. 


Feuillâtre,  (émaux  d'art),  S,  r.  Villedo.    PARIS. 
Gaillard,  107,  rue  de  la  Boétie.  PARIS. 


Arts   décoratifs 

Germain  (statuaire-ornemaniste),  16,  rue 

Hoissonnade.  PARIS. 

Hébrard,  (bronzes)*,  rue  Royale.  PARIS. 

Susse  frères  (bronzes),  3,  place  de  la 
B  '"vse  et  13, 15,  bout,  de  la  Made- 
leine. PARIS. 

Maurice  Dufrène  et  C»«,«,  rue  Boyard.    PARIS. 


Cristaux  et  Porcelaines 

Compagnies  réunies  des  glaces  et  ver-  Jenmo&t 

resspéciauzdu  Nord  delà  France.  (Nord) 

Cristalleries  de  Baccarat,  Si,  rue  de 

Paradis.  PARIS. 

Rouard  (Géo),  S4,  Avenue  de  l'Opéra.  PARIS. 


Industrie  et  Commerce 


Industries  aéronautiques 

àéro-Club  de  France,  3â,  r.  François I"    PARIS. 
Chambre   syndicale   des  Insdustries 

aéronautiques,  5,  r.  Denis-Poisson.    PARIS. 

Ecole  supérieure  d'Aéronautique  et 
de  Construction  mécanique,  9S, 
rue  de  Clignancourt.  PARIS. 

Lonis  Blériot,    constructeur,  50,  b^. 


Maillot. 


Neullly  s/  Seins 


Asfents  de  Change,  Banques 
et  Banquiers 

Chambre    syndicale    des  Agents   de 

Change,  Palais  de  la  Bourse.  PARIS. 

Banque  Espagnole  del  Rio  de  la  Plata, 

Si,  avenue  de  l'Opéra.  PARIS. 

Banque    Française    pour  le    Brésil, 

f ,  6*  des  Capucines.  PARIS. 

Banque  de  Mulhouse,  4.  r.  de  la  Paix.    PARIS. 

Banque   de   Paris   et  des   Pays-Bas, 

S,  rue  d'Antin.  PARIS. 

Banque  du   Pérou   et    de    Londres, 

l,rt<e  des  Mathurins.  PARIS. 

Banque  de  l'Union  Parisienne,  ô,  rue 

Chauchat.  PARIS. 

Caisse  Hypothécaire  Canadienne ,^i«, 

rue  Lafayetle.  PARIS. 

Comptoir  d  Escompte,  14,  rue  Bergère.  PARIS. 

Crédit  Foncier  Argentin,  73,  boulevard 

Haussmann.  PARIS. 
Crédit    Foncier     Franco  -  Canadien, 

S,  rue  d'Antin.  PARIS. 

Crédit  Français,  5S,  rue  de  Chdteaudun.  PARIS. 

Crédit    Industriel     et    Commercial,  PARIS. 

6i,  rue  de  la  Victoire. 

Crédit  Lyonnais,  17,  b^.  des  Italiens.  PARIS, 

de  Rotschild  frères,  i^,  rue  Laffltte.  PARIS. 


Mirabaud  et  C**,  56,  rue  de  Provence.  PARIS. 

Patino  (Simon  J.),  44,  avenue  Gabriel.  PARIS, 

Société  Générale,  Î9,  boul. Haussmann.  PARIS. 
Banque  Française  pour  le  Commerce 

et  l'Industrie,  /7,  rwe  Sertie.  PARIS. 

Banque  Française  et  Italienne  pour 
r  Amérique  du  Sud,  41,  avenue  de 
l'Opéra  PARI?. 

Banque   de  l'Algérie,   217,  boulevard 

Suint-Germain.  PARIS. 

Dupont  et  Furlaud,  banquiers,  19,  rue 

Scribe.  PARIS. 

Banque  de  France,  place  Ventadour.    PARIS. 


Alimentation 

Carli  (Agent  des  Grands  moulins  de  Cor- 

beil),  15,  boulevard  Charlemagne.  ORAN. 

Comité  de  l'alimentation  parisienne, 

24,  rue  Richelieu.  PARIS. 

Pommery  et  Greno  (vins  de  Champagne).  REIMS. 

Richard  (Philippe),  (eaux-devie  fines  de  st-Jean- 

Cognac).  d'Anaély 

Industries  du  vêtement 

Balsan  (Charles)    (draperies),  21,  rue 

des  Bons-Enfants.  PARIS. 

Revillon  frères  (fourrures);  79,  rue  de 

Rivoli.  PARIS. 

Sboninger  (dentelles  et  broderies),  10, 

faubourg  Poissonnière.  PARIS. 

Édition  —  Imprimerie 

Cercle  de  la  Librairie,  1i7,  boulevard 

Saint-Germain.  PARIS. 

Alcan   (Librairie    Félix),    108,    boul. 
aaint-Germatn.  PARIS. 


BuUoi  (Editions  photographique»  artis- 
tiques), Si,  rue  Bonaparte.  PARIS. 

Garnier  KAuguste),  6,  rue  des  Sis-Pères.    PARIS. 

Librairie   Armaad   Colin,   lOS,   boul. 

Saint-Michel.  PARIS. 

Librairie    Larousse,    13-17,    rue   du 

Montparnasse.  PARIS. 

Hachette  et  C'«,  79,  b^  Saint-Germain.     PARIS. 

Malherbe  (de)  et  C'^  (imprimeurs),  1S, 

passage  des  Fnvorites.  PARIS. 

Plon-Nourrit  et  C'»,  *,  rue  Garancière,    PARIS. 

Société    Générale     d'Imprimerie    et 

d'EditiOQ  Levé,  17,  rue  Cassette.      PARIS. 


Études  Industrielles 

Aubsrt  (Georges),  1,  rue  des  Italiens.     PARIS. 


Exportation 

Chambre  des .  Agents  représentants 
pour  l'Exportation,  62,  faubourg 
Poisfonniire,  PARIS. 

Chambre  de  Commerce  d'Exporta- 
tion, 11,  rue  Grange-Batelière.  PARIS. 

Chambre  des  Négociants  Commission- 
naires, 18,  rue  de  Paradis.  PARIS. 

Comité   Français   des    Expositions  à 

l'Etranger,  4S,  rue  du  Louvre..         PARIS. 

Aycagner  et  Duhalde,  66,  rue  ^Haute- 
ville.  PARIS. 
Blad  et  Fils,  5,  rue  Bergère.  PARIS. 
Bloch  (J.  et  M.),  17,bis,  r.  de  Paradis,  PARIS. 

Créténier  et  Manheim,  21  bis,  rue  de 

Paradis.  PARIS. 

Dumas,  Feune  de  Colombi  et  C,  52, 

faubourg  Poissonnière.  PARIS. 

Dupille  (A.).  3,  rue  des  Petits-Hôtels.  PARIS. 

Fould  et  C'e,  30,  faub.  Poissonnière.  PARIS. 

Hauser  Zivy  et  C',  35,  faub.  Poisson- 
nière. PARIS. 

Morea,  Montemayor  et  C'«,  94,  rue  de 

La  Boélie.  PARIS. 


Petit  et  Piria,  99,  rue  d'Hauteville.  PARIS. 
J.-M.  Currie  et  C^»  (agences  maritimes), 

LE  HAVRE  et  36,  rue  d'Hauteville.  PARIS. 

Veit,  Son  et  C%  42,  faub.  Poissonnière.  PARIS. 


Grands  Magasins 

Le  Louvre,  164,  rue  de  Rivoli.  PARIS. 

Le  Printemps,  64,  boul.  Haussmann.      PARIS. 


Industries  diverses 

Anciens   Etablissements  Blumenthal 

(cuirs   ei    peaux  i,  15.  rue    Rie  fier.      PARIS. 

Comp'*  Française  des  câbles  télégra- 
phiques. 55,  rue  Viuienne.  PARIS. 

Hersent  (Jean  et  Georges),   (travaux 

publics),  60,  rue  de  Londres.  PARIS 

gt*  Ame  Chantiers  et  Ateliers  Augustin 
Normand  (Constructions  navales), 
67,  rue  du  Perrey.  LE  HAVRE 

Luis  6.  Ferrer,  directeur  général,  Under- 
wood  et  C'e,  36,  boul.   des  Italiens.      PARIS. 

Priouz,  Glatron,  Baschet  et  C'*  (pape- 
teries), 1-6,  impasse  Reille.  PARIS. 


Métallurgie 


Union  des  Industries  Métallurgiques, 

7,  rue  de  Madrid, 

Compi*  des  Forges  et  Aciéries  de  la 
Marine  et  d  Homécourt,  98,  rue  de 

la  Victoire. 

Société  des  Hauts-Fourneaux  de  Pont- 

à-Mousson  (tuyaux  en  fonte)  5,  rue 
Jules-Lefèbvre. 


PARIS. 


PARIS. 


PARIS. 


Parfumerie, 
Produits  Pharmaceutiques 


Patarroni,  à  Clairdc. 
Fiévet,  53,  rue  Réaumur. 
Girard,  48,  rue  d  Alésia. 


Lot-et-Oaroiutt 
PARIS. 
PARIS. 


Tourisme  et  Groupements  locaux 


Groupements 


Automobile-Club  de  France,  6,  place 
de  la  Concorde. 

Club  Alpin  Français,  30,  rue  du  Bac. 

Fédérations  des   Automobiles -Clubs 

régionaux,  8,  place  de  la  Concorde- 
Fédération  du  Centre- Auvergne,  1,  b^ 

Desaix.  Clermont-Ferrand. 

Fédération  du  Sud-Ouest,  5,  rue  Gam- 
betta. 

Fédération  du  Sud-Centre,  65,  avenue 
de  la  Grande-Armée. 

Office  National  du  Tourisme,  1,  avenue 
d'Iéna. 

Syndicat  général  de  l'Industrie  Hôte- 
lière et  des  Grands  HOtels  de 
Paris,  14,  rue  J.-J.  Rousttau.  PARIS. 


PARIS. 
PARIS. 

PARIS. 


PAU. 


PARIS. 


PARIS. 


Touring-Club  de  France,  6i,  avenue 

de  la  Grande-Armée.  PARIS. 

Tacht-Club  de  France,  82,  boulevard 

Haussmann.  PARIS. 


Compagnies  de  Navigation 

Chargeurs  Réunis,  1,  b^  Malesherbes.  PARIS. 
Compagnie  Générale  Transatlantique, 

6,  rue  Auber.  PARIS. 

Messageries  Maritimes,  3,  rue  Vignon.  PARIS. 

Transports  Maritimes,  8,  rue  Me'nars.  PARIS. 

Snd-Ail«ntiqu«,  2,  square  de  VOpira.  PARIS. 


C"  de  Chemins  de  Fer 

C»  des  Chemins  de  fer  de  l'Est.  PARIS. 

C'e  des  Chemins  de  fer  de  l'Etat.  PARIS. 

C>*  des  Chemins  de  fer  du  Midi.  PARIS. 

C'=  des  Chemins  de  fer  du  Nord.  PARIS. 

C<*  des  Chemins  de  fer  d'Urléans.  PARIS. 

C'«  des  Chemins  de  fer  du  P.-L.-M.  PARIS. 


Voyages 

Voyages  Pratiqfues,  5,  rue  de  Rome.        PARIS. 

Groupements  locaux 

PARIS 

Ville  de  Paris,  Hôlel  de  Ville.  PARIS. 

Chambre  de  Commerce,  2,  place  de  la 

Bourse.  PARIS. 

Elysée  Palace  Hôtel,  Champs-Elysées.  PARIS. 
Ed.  Largier  (agence  de  ventes  et  locations 

immobilières),  32,  b*  Malesherbes.      PARIS. 

ALGER 

Chambre  de  Commerce.  ALGER. 

BELFORT 
Ville  de  Belfort,  Hôtel  de  Ville.  BeUort, 

BORDEAUX 

Chambre  de  Commerce.  Bordeaux. 


BOULOGNE 

Chambre  de  Commerce. 

CAHORS 

Syndicat  d'initiative,    1  bis,  rue   des 


Bonlogas. 


Caduurques. 

CAHORS 

GRENOBLE 

Ville  de  Grenoble,  Hôlel  de  Ville. 

Greaoble. 

LE  HAVRE 

Chambre  de  Commerce. 

Lt  Havre. 

LILLE 

Chambre  de  Commerce. 

LILLE. 

LIMOGES 

Chambre  de  Commerce. 

Limoges. 

LYON 

Chambre  de  Commerce. 

LYON. 

MARSEILLE 

Chambre  de  Commerce. 

Maraeine 

NANCY 

Chambre  de  Commerce. 

NANCY. 

NICE 

Chambre  de  Commerce. 

NICE.- 

REIMS 

Chambre  de  Commerce. 

REIMS. 

SAINT-NAZAIRB 

Chambre  de  Commerce.  St-Nazaire. 

PAU 

Syndicat  d'Initiative,  i  bis,  r.  Gambetta.    PAU. 


Membres  fondateurs  à  vie  et  Membres  à  vie  de  France-Amérique 


MM. 

Fabre-Luce,  Vice-Président  du 
Crédit  I  yonnais. 

Edouard  Noetzlin,  ancien  Prési- 
dent de  la  Banque  de  l  aris. 

Robert  Bacon,  ancien  Ambassa- 
deur des  Etats-Unis  à  Paris,  New- 
York. 

Marquis  de  Créqui-Montfort. 

de  Ribes-Christofle,  membre-tré- 
sorier de  la  Chambre  de  Com- 
merce de  Paris. 

James  H.  Hyde. 

Jacqnea  Constant  Duval. 

Joao  Teiz'ira  Soares,  ingénieur, 
Rio  de  Janeiro. 

Edward  Tuck. 

Antoine  Girard,  industriel. 

H.  Berman  Harjes,  banquier. 

Alfred  Mayen. 

Bénac,  Maître  des  requêtes  hono- 
raire au  Conseil  d'Etat. 

Mariano  de  Tniné. 

Georges  Hersent,  industriel. 

LeRoy¥/hite. 


MM. 
Comte  R.   de  Vogué,  trésorier   de 

France- A  mérique. 
Maurice  Labouret,  éditeur. 
Gabriel  Louis  Jaray,  directeur  de 

France- Am''rique, 
Comte  Michel  de  Pierredon. 
Pallain,  gouverneur  de  la  Banque 

de  France. 
Vicomte  de  Sartiges. 
F.-L.  de  la  Barra,  ancien  Président 

de  la  République  du  Mexique. 
Angnsto  Coelho. 
Rodman  Wanamaker. 
R.  Germain,  sculpteur. 
Luis  J.    Supervielle,   Présidente 

del  Banco  de  Segurosdel  Estado, 

Montevideo. 
M.  C    Vanderbilt. 
Baron  Antonin  de  Mandat-Gran- 

cey. 
MyronT.  Herrick,  ancien  Ambas- 
sadeur des  Etata-Unis  k  Paris. 
Watel  Dehaynin. 
Comté  de  Roohambeau. 


MM. 

Olyntho  de  Magalhaes,  Ministre 

du  Brésil  à  Paris. 
Francis  Vielé  Griffin. 
Robert  Woods  Bliss,  conseiller  de 

l'AmbassadedesEtats-Uiiis, Paris. 
E.  Cbambost. 

Simon  J.  Patino,  banquier  (fonda- 
teur). 
Rochet, syndic  desAgents  de  change. 
Général  Levé,  à  Compiègne. 
H.   C.    Andersen,    Rome. 
René  Lemnrchand. 
Maurice  Robin,  industriel. 
Emile    Grandmasson,    ingénieur 

des  mines,  Rio  de  Jan»  iro. 
Banque    Française    et  Italienne 

pour  lAmérique  du  Sud,  Rio  de 

Janeiro  (pour  20  ans). 
Henri  Schueg,  industriel,  Santiago 

de  Cuba. 
Elysée  Palace  Eoiel  (pour  tO  ans). 
Prince  Poniatowski. 
Félix  Aveline  Aramayo. 
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EN  L'HONNEUR  DES  ÉTATS-UNIS  ALLIES 


On  lit  dans  FRANCE-ÉTATS-UNIS,  supplément  de  FRANCE- 
AMÉRIQUE,  sous  la  signature  de  M.  Gabriel  Hanotaux,  de  l'Académie  fran- 
çaise, président  du  Comité  France- Amérique  : 

L'Amérique  était  neutre,  l'Amérique  dont  la  bienveillance,  certes,  nous  était  acquise,  n'en 
tenait  pas  moins  à  sa  neutralité  !  Dans  son  sein,  un  formidable  parti  germano-américain 
(  «  les  gens  au  trait  d'union  »,  comme  dit  Boosevelt)  s'était  jeté  à  la  traverse  du  mouvement, 
et  une  formidable  intrigue,  une  intrigue  comme  il  ne  s'en  est  jamais  vu  de  pareille  dans  le 
monde,  agitait  tous  les  fantômes,  fomentait  toutes  les  passions,  la  discorde,  la  corruption, 
Fégoïsme,  la  peur.  Et  puis,  l'Amérique  était  désarmée  !...  Que  pouvait-elle?... 

C'est  dans  une  telle  incertitude,  au  milieu  d'une  telle  émotion,  qu'une  voix  s'éleVa,  sourde 
d'abord  et  comme  mal  sûre  d'elle-même,  mais  peu  à  peu  grandissante,  puissante,  irrésistible. 
C'était  la  voix  de  la  conscience  nationale,  la  voix  de  cet  instinct  essentiel  puisé  aux  sources 
mêmes  de  l'être.  L'Améiique  se  consultait  elle-même  et,  s'interrogeant,  elle  ne  pouvait  pas  ne 
pas  sentir  ce  qu'elle  est,  en  effet  :  la  vraie  fille  de  la  civilisation  européenne.... 

Cependant,  le  Président  Wilson,  gardien  de  la  paix  américaine,  mais  aussi  gardien  de  l'hon- 
neur américain,  pesait  scrupuleusement  ses  responsabilités  et  ses  devoirs.  11  méditait.  Une 
première  fois,  à  propos  du  torpillage  de  la  Ltisitania,  il  traçait  la  ligne  qu'il  était  interdit  à 
r.\llemagne  de  franchir  :  l'Allemagne  s'inclina  et  promit.  Elle  promettait,  donc  elle  violerait  sa 
promesse...  Elle  gagna  du  temps  et,  quand  elle  fut  prête,  elle  lança  la  note  déclarant  à  l'uni- 
vers la  guerre  sous-marine,  c'est-à-dire  la  guerre  de  destruction  aveugle  et  sans  merci,  contre 
les  neutres  eux-mêmes,  en  un  mot  contre  le  genre  humain. 

Elle  ne  prévoyait  pas  le  parti  vigoureux  pris  par  le  président  Wilson.  Le  plus  grand  événe- 
ment qui  se  soit  produit  dans  le  monde  depuis  la  déclaration  de  gueiTe  était  déclenché  par  la 
destinée.  On  voit  maintenant,  par  la  lenteur  même  avec  laquelle  il  est  intervenu,  quelle  est  la 
puissance  du  secours  moral  américain.  Le  chef  de  la  démocratie  américaine  a  mûrement  pesé  ; 
il  a  arrêté  plus  d'une  fois  sa  main  levée  ;  mais  nous  sommes  assurés  que  ce  secours  moral,  qui 
ne  nous  a  pas  manqué,  ne  nous  manquera  pas. 

FRANCE -AMÉRIQUE,  et  ses  suppléments,.  FRANCE-ÉTATS-UNIS, 
FRANCE- CANADA  et  FRANCE -AMERIQUE -LATINE,  revue 
mensuelle  du  Comité  France-Amérique,  siège  social,  21,  rue  Cassette;  Paris 
VI''.  —  Gabriel  Hanotaux,  de  l'Académie  française,  président;  Général 
Brugère,  V'e  DE  Caix,  Heurteau,  délégué  général  du  Conseil  d'Adminis- 
tration de  la  Compagnie  d'Orléans,  FrançoisCARNOT,  vice-présidents;  C'^ 
Robert  de  Vogué,  trésorier;  Gabriel-Louis  Jarav,  membre  du  Conseil  d'Etat, 
directeur.  

Le  numéro  France- Etats-Unis,  Juillet  1917,  de  la  Revue  France- Amérique, 

contient  un  exposé  du  SeCOUrs  américain  sous  ses  diverses  formes,  par  Wl.  Gabriel 
Hanotaux,  de  l'Académie  française,  —  M.  Firmin  Ffoz,  dans  l'Idéalisme  américain, 
étudie  la  psychologie  de  la  grande  nation  des  Etats-Unis.  —  JVi.  Jacques  Silhol  montre 
dans  les  Lawyers  aux  Etats-Unis  une    profession    qui  évolue  et    s'organise.    —    Les 

conséquences  de  l'Entrée  en  guerre  des  Etats-Unis  sont  examinées  par  IVI.  Henri 

Froidevaux,  doyen  de  la  Faculté  libre  des  lettres. 

Le  numéro  France-  Amérique  Latine,  Août  1917,  publie  un  article  du  Comte  M. 
de  Périgny,  chargé  de  missions,  sur  le  Costa  Rica  pendant  la  guerre,  son  avenir 

économique  et  le  canal  de  Panama.  —  WI.  Georges  Lafond  dresse  le  tableau  d'un  Siècle 
de  vie  nationale  argentine.  —  WI.  Rondet-Saint,  directeur  de  la  Ligue  Maritime, 
donne  ses  Notes  d'un  touriste  à  Rio  de  Janeiro.  —  Les  Souvenirs  de  la  Révolution 
de  1903-1904  en  Urugay  font  l'objet  d'un  article  de  M.  Pierre  Giraud.  —  L'Ensei- 
gnement technique  au  Chili  (agricole,  industriel,  commercial)  se  trouve  décrit  par  M. 
E.  Contamine  de  Latour. 

On  trouvera  également  dans  ces  deux  livraisons,  qui  paraissent  simultanément,  des 
gravures,  des  chroniques  sur  la  vie  politique,  économique  et  intellectuelle  dans  les  divers 
pays  d'Amérique,  etc.,  etc. 

Le  numéro  :   prix  :    2  fr.  50.  —  Numéro  spécimen  gratuit 

Abonnement  annuel  :   France,   Alsace-Lorraine   et   Colonies  :    24  francs. 

Amérique  :     25  francs     —     Autres  pays  étrangers  ;     26  francs 


Le  Comité  France-Amérique,  21,  rue  Cassette,  Paris,  sera  reconnaissant  de  l'envoi 
d'un  numéro  justificatif. 
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II  (i) 

Quand  la  guerre  de  1914  éclata,  nos  héritiers  d'Amérique,  Canadiens  et 
Américains,  pouvaient-ils  rester  indifférents? 

Les  Canadiens  avaient,  d'abord,  un  devoir  national.  Certes,  le  Dominion  était 
ibre  de  disposer  de  son  sort  :  mais  l'Empire  est  uni  par  les  liens  de  la  solidarité 
la  plus  complète,  mieux  encore  il  forme  un  faisceau  attaché  par  la  volonté  des 
peuples.  Dès  que  le  drapeau  britannique  fut  levé,  toutes  les  colonies  vinrent  se 
ranger  autour  de  lui,  et  d'abord  le  Canada. 

Il  s'agissait  de  combattre  pour  l'Angleterre,  mais  aussi  il  s'agissait  de  com- 
battre sur  la  terre  de  France,  il  s'agissait  de  combattre  auprès  de  ces  soldats 
français  dont  le  type  le  plus  admirable  est  fixé,  dans  la  mémoire  du  peuple 
canadien,  par  la  figure  légendaire  de  Montcalm,  le  digne  adversaire  de  Was- 
hington et  de  Wolf. 

Les  Canadiens  accoururent.  Quels  furent  leurs  exploits!  Nous  ne  le  savons 
pas  assez  peut-être.  Mais  l'histoire  de  la  France  et  de  l'Angleterre,  c'est-à-dire 
l'histoire  de  la  civilisation,  l'enseignera  aux  siècles  futurs.  Sur  les  rives  du 
Saint-Laurent  et  du  fleuve  Richelieu,  sur  les  bords  des  Grands  Lacs,  on  redira 
ces  légendes  nouvelles  évoquant  cet  étrange  retour  des  peuples  de  l'Amérique 

(1)  Suite  et  fin.  Voir  la  première  partie  dans  France' Amérique,  n*  d'avi-il  1917,  p.  174-179. 
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entrant  pour  défendre   les  terres  maternelles  quand  celles-ci  furent  en  péril. 

Les  voilà  bien  ces  magnifiques  héritages  dont  parlait  Finley. 

Ypres,  Festubert,  Givenchy,  la  Somme,  champs  illustres  où  les  forces  cana- 
diennes donnèrent  avec  une  résolution  farouche  et  un  robuste  courage  en 
dio-nes  fils  de  Jacques  Cartier,  de  Champlain  et,  si  j'ose  dire,  de  Bas  de  Cuir. 

LesCanadiens  français  marchant  au  combat  récitaient,  dans  le  doux  parler  de 
France,  les  admirables  vers  de  Fréchette  : 

Regardez-Ieà  passer,  ces  héros  d'un  autre  âge, 
Conscrits  dont  le  sang-froid,  la  gaieté,  le  courage. 

Font  honte  au  soldat  aguerri  ! 
D'oîi  viennent-ils?  Des  champs!  Où  vont-ils  ?  A  la  gloire. 
Comment  s'appellent-ils?  Ils  s'appellent  Victoire! 
Demandez  à  Salaberry  ! 

Parmi  tant  de  ces  faits  d'armes,  comment  ne  pas  rappeler  l'entrée  en  ligne 
des  régiments  canadiens,  quand  pour  la  première  fois,  les  Allemands  firent 
usage  des  gaz  asphyxiants  :  il  faudrait  un  Bossuet  pour  la  décrire. 

Une  canalisation  savante  et  qui  n'avait  pu  être  repérée  avait  permis  de  pro- 
jeter les  gaz  jusque  dans  les  tranchées  françaises.  Les  fumées,  poussées  par  le 
vent,  empoisonnèrent  à  Timproviste  et  mirent  hors  de  combatles  Français  qui 
gardaient  les  lignes.  Ces  troupes,  composées  en  grande  partie  de  turcos  et  de 
zouaves,  refluèrent  en  deçà  du  canal  jusqu'au  village  de  Wlamertinghe.  Les 
bataillons  canadiens  en  réserve  (1"  brigade)  virent,  tout  à  coup,  apparaître  les 
visages  angoissés  des  soldats  français  qui,  les  traits  tordus  par  la  souffrance, 
haletaient,  suffoqués,  torturés  de  spasmes  et  s 'épuisant  en  des  vomissements 
qui  ne  les  soulageaient  pas.  Le  reflux  fut  si  brusque  et  si  désordonné  que  les 
villages  occupés  offrirent  soudain  le   spectacle  du  chaos;  les  équipages,  les 
véhicules,  les  hommes  étaient  confondus,  tous  s'agitaient  en  proie  au  Dieu  de 
l'épouvante.  Les  Algériens  expliquaient  par  gestes  que  des  milliers  des  leurs 
étaient  restés  sur  la  brèche  de  6  kilomètres  que  les  gaz  avaient  formés  dans  le 
front.  En  effet,  les  Allemands,  profitant  du   désordre,  s'étaient  emparés  des 
premières  lignes.  Coûte  que  coûte,  il  fallait  rétablir  le  combat.  C'est  alors  que  se 
leva  la  brigade  canadienne.  «  L'histoire  de  la  seconde  bataille  d'Ypres  relate 
comment  la  division  canadienne,  fort  inférieure  en  nombre  puisqu'elle  avait 
devant  elle  au  moins  quatre  divisions  allemandes  appuyées  par  une  formidable 
artillerie  de  gros  calibre,  avec  une  brèche  ouverte  dans  les  lignes,  et  n'ayant  pu 
prendre  que  des  dispositions  hâtives  au  milieu  du  danger,  combattit  jusqu'au 
lendemain,  et  combattit  encore  toute  une  autre  journée,  et  combattit  encore 
toute  une  autre  nuit,  jusqu'à  ce  que  tous  ses  officiers  eussent  péri,  jusqu'à  ce 
que  les  hommes  fussent  décimés,  mais  sans  perdre  un  pouce  de  terrain  en 
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attendant  les  relèves  auxquelles  cette  magnifique  résistance  donnait  le  temps 
d'accourir. 

Alors  dans  un  dlan  suprême,  les  survivants  sortirent  des  tranchées  et  parti- 
rent, à  leur  tour,  à  l'assaut  des  lignes  allemandes.  Un  officier  qui  prit  part  à 
l'attaque  et  qui  fut  ramassé  sur  le  champ  de  bataille  raconte  comment  les 
hommes  tombaient  autour  de  lui,  comparant  le  feu  des  mitrailleuses  au  jet 
d'une  pomme  d'arrosoir,  il  ajoutait  très  simplement  :  «  Je  m'étais  déjà  rayé  du 
nombre  des  vivants!  »  Quand  un  homme  tombait,  un  autre  prenait  sa  place, 
enfin  dans  un  élan  suprême  et  une  acclamation  finale  les  débris  des  deux 
bataillons  débouchèrent. 

Les  Allemands,  épuisés  eux  aussi  de  la  longueur  du  combat,  n'offraient  plus 
de  résistance.  Quand  la  vague  s'avança,  ils  s'enfuirent  et  évacuèrent  le  terrain 
jusqu'à  l'orée  du  bois  où  les  débris  de  la  brigade  canadienne,  poussant  le  hurrah 
de  victoire,  se  précipitèrent  et  se  retranchèrent  (1). 

Je  pourrai  semer  cet  entretien  de  mille  traits  non  moins  beaux;  jamais 
l'humanité  n'a  été  plus  noble.  Le  sang  canadien  qui  a  coulé  si  abondamment  sur 
la  terre  française  a  retrempé  ce  sol  et  y  a  jeté  les  semences  rajeunies  d'une 
amitié  indestructible. 

Mais  ces  tableaux  sanglants  se  multiplient  dans  le  cadre  varié  du  dévouement 
fraternel. 

Voici  que  d'autres  émotions  détendent  les  courages,  les  femmes  aux  mains 
douces  pansent  les  blessures  et  sèchent  les  larmes. 

Le  secours  canadien  n'est]  pas  seulement  viril,  dans  toutes  les  nuances  du 
mot,  il  est  humain.  On  se  lasserait  à  énumérer  les  formes  multiples  et  ingé- 
nieuses de  ces  prévenances  infinies  qui  viennent  des  femmes  canadiennes 
répondant  à  l'appel  de  Mme  R.  Thibaudeau,  de  Mlle  Delâge,  de  Mme  E.  F. 
Blondin,  et  qui,  de  si  loin,  ont  su  découvrir  jusque  dans  le  plus  lointain  de  nos 
villages,  des  misères  à  soigner,  à  vêtir,  à  consoler.  Vieillards,  enfants,  veuves, 
tous  et  toutes  reçoivent  cette  manne  si  souvent  anonyme  et  qui  traverse  sans 
cesse  les  espaces  infinis  de  l'Océan  pour  couvrir  nos  champs  douloureux  (2). 
Résumons  tout  en  un  seul  tableau  : 

A  Saint- Gloud,  sur  l'ancien  champ  de  courses,  un  hôpital  contenant  plus  de 
deux  mille  lits  s'est  élevé.  Là,  les  Canadiens  français  se  sont  mis  le  plus  près 
qu'ils  ont  pu  du  cœur  de  la  France.  Médecins,  infirmières,  administrateurs, 
jusqu'au  moindre  boy,  tout  le  monde  parle  le  français,  se  remet  aux  mœurs 


(1)  Colonel  Sir  Max  Aitkkn.  Les  Canadiens  en  Flandre. 

(2)  On  trouve  un  exposé  complet  des  œuvres  caaadieanes  de  secours  pour  la  France  dans  les  numé- 
ros ae  teptembre-décembre  1916  et  mai  1917  de  notre  supplément  France-Canada. 
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françaises,  savoure,  comme  un  arrière-goût  et  comme  une  réminiscence,  le 
charme  de  la  vie  française. 

Ces  Canadiens  français  n'ont  voulu  soigner  que  des  blessés  français  :  préfé- 
rences inexprimables,  délicatesses  du  cœur  qui  touchent  aux  plus  mystérieux 
atavismes.  Permettez-moi  de  répéter,  ici,  la  belle  parole  prononcée  devant 
moi  par  un  de  nos  amis,  le  président  du  Comité  France-Amérique  au  Canada, 
le  sénateur  Dandurand  :  «  Nous  servons  loyalement  l'Angleterre  :  c'est  notre 
patrie.  Mais  nous  aimons  la  France,  c'est  notre  mère  !  » 

Le  Dominion  du  Canada  obéissait  à  son  devoir  de  belligérant  en  envoyant  ses 
braves  enfants  combattre  sur  le  sol  français.  Que  faisaient  cependant  nos  amis 
des  États-Unis,  qui  n'étaient  pas  directement  mêlés  au  conflit? 

L'Amérique  du  Nord,  ayant  gardé  la  neutralité,  ne  pouvait  pas  nous  apporter 
le  secours  de  ses  soldats  :  mais  tout  ce  qu'elle  pouvait  faire,  sans  enfreindre 
les  principes  dictés  par  une  loyauté  scrupuleuse,  elle  l'a  fait. 

Les  réservistes  allemands  ont  été  retenus  parce  que  les  bateaux  allemands 
ne  sont  pas  partis  ;  les  bateaux  allemands  sont  restés  dans  les  ports  avec  leurs 
équipages  ;  liberté  entière  a  été  laissée  au  commerce  des  Alliés,  maîtres  de  la 
mer,  de  se  ravitailler  en  armes,  en  munitions,  en  objets  alimentaires  et  autres  ; 
la  bonne  volonté  américaine  a  laissé  aux  usines,  aux  banques,  aux  établisse- 
ments commerciaux  toute  latitude  pour  puiser  à  pleines  mains  dans  les  richesses 
du  Nouveau-Continent.  Un  immense  mouvement  d'argent  s'est  produit  de 
l'Europe  en  Amérique  et  d'Amérique  en  Europe,  et  si  l'on  dit  que  les  États- 
Unis  ont  tiré  de  ce  commerce  un  grand  profit,  je  dis  que  les  puissances  alliées 
en  ont  tiré  un  plus  grand  profit  encore,  puisqu'elles  en  ont  tiré  l'honneur. 

Nous  avons  senti  l'âme  de  l'Amérique  de  notre  côté  et  vous  savez  tous. 
Mesdames  et  Messieurs,  que  ce  jugement  nous  a  été  un  puissant  réconfort. 

Croix-Rouge,  ambulances,  souscriptions,  dévouements  de  toute  nature  et  de 
toute  sorte,  tous  et  toutes  se  sont  multipliés  pour  que  l'on  sentît  bien,  par  ici, 
que  nous  n'étions  pas  oubliés  là-bas. 

Rappellerai -je  que,  rien  que  par  les  mains  du  Comité  France-Amérique, 
cinq  millions  de  francs  au  moins  ont  été  transmis  aux  œuvres  françaises,  et  le 
flot  ne  s'arrête  pas.  Le  Comité  du  Clearing  House  a  disposé  de  sommes  et 
d'effets  dépassant  peut-être  la  valeur  de  dix  millions  de  francs.  Mais  qui  pour- 
rait totaliser  les  sacrifices  incessants  multipliés  dans  les  hôpitaux,  les  dispen- 
saires, les  œuvres  de  mutilés,  d'aveugles,  d'orphelins?  Et  qui  ne  connaît  le 
puissant  Comité  Stillman,  dont  le  geste  historique  a  tendu  les  bras  vers  nos 
petit  enfants?  Vous  rappellerai-je  aussi  l'œuvre  des  automobiles  du  front,  qui 
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arriva  toujours  à  point  quand  il  y  avait  un  péril  à  courir  pour  sauver  les  bles- 
sés et  les  emporter  vers  les  hôpitaux?  Quand  le  général  de  Gastelnau  vint 
prendre  le  commandement  à  Verdun,  un  de  ses  premiers  ordres  fut  adressé  à 
l'ambulance  automobile  américaine  :  «  Venez,  nous  avons  besoin  de  vous  !  »  Et 
les  chauffeurs  restèrent,  plusieurs  jours  de  suite,  sans  désemparer  au  volant. 

Mme  Warren,  Mme  Depew,  Mme  Tuck,  Mme  Bliss,  Mme  Wharton,  Mlle  Holt 
et  combien  d'autre»  sont  sur  la  brèche  ;  et  leur  cœur  est  aussi  grand  que  la 
tâche  :  depuis  deux  ans  et  demi  elles  n'ont  pas  voulu  connaître  la  fatigue  e 
se  sont  fait,  de  la  commisération  pour  nos  maux,  leur  principal  devoir. 

A  peine  la  guerre  était-elle  déclarée,  que  nos  amis  d'Amérique  accouraient. 
Ils  nous  rendaient  ainsi  ce  que  La  Fayette  etRochambeau  avaient  fait  en  volant 
au  secours  de  l'indépendance  américaine.  Les  «  Volontaires  »  américains  ont 
gagné  une  gloire  immortelle  par  leurs  exploits.  On  a  publié  une  liste  de  ces 
volontaires  appartenant  à  la  seule  université  d'Harvard,  c'est-à-dire  la  fleur  de 
la  nation  :  296  se  sont  engagés  du  côté  des  Alliés  contre  2  de  l'autre  côté.  Ce 
chiffre  n'est-il  pas  éloquent  et  ne  donne-t-ilpas,  si  je  puis  employer  cette  expres- 
sion, l'e/tût^e  des  sympathies  respectives? 

Parmi  ces  volontaires,  beaucoup  sont  devenus  aviateurs .  Roosevelt  les  appelle 
les  «  Lafayette  de  l'air  ».  Rendons  hommage  à  cette  belle  figure  du  jeune 
René  Phélizot,  de  Chicago,  qui  portait  sous  sa  tunique,  serré  dans  sa  ceinture, 
le  drapeau  étoile  des  volontaires  américains.  Quand  il  tomba,  un  de  ses  cama- 
rades prit  l'emblème  sacré  et  s'en  drapa. 

Vous  me  permettrez  de  rappeler  le  mot  qui  m'a  été  adressé  personnellement 
par  l'ambassadeur  Bacon,  débarquant  au  Havre  dès  la  nouvelle  de  la  guerre  : 
«  La  France  est  attaquée,  j'accours!  »  Le  mot  historique  de  l'ambassadeur 
Herrick  est  plus  célèbre  encore  .  «  Si  les  Allemands  menacent  Paris  de  destruc- 
tion, je  couvrirai  la  capitale  de  mon  corps; car  Paris  n'appartient  pas  seule- 
ment à  la  France,  il  appartient  au  monde  tout  entier.  Il  faudra  qu'ils  passent 
sur  mon  corps.  Peut-on  trouver  une  plus  belle  occasion  de  mourir?  » 

Quel  réconfort  dans  ces  paroles  et  quel  secours  moral  ! 

Le  secours  moral...  c'est  là  que  nous  attendions  les  Américains  !  Nous  con- 
naissions leur  conception  des  relations  internationales,  la  force  et  la  sensibilité 
de  leur  jugement,  leur  fidélité  à  la  foi  jurée,  leur  respect  des  traités,  en  un  mot 
leur  honnêteté. 

Gomment  supporteraient-ils  la  violation  des  conventions  dont  ils  avaient  été 
les  promoteurs  et  qu'ils  avaient  signées  ? 

C'est  ici.  Messieurs,  que  nous  revient  à  l'esprit  cet  appel  aux  puissances 
neutres,  lancé  dès  le  début  de  la  guerre.  Oui  ou  non,  existe-t-il  un  droit  inter- 
national et  tous  les  peuples  de  l'univers  sont-ils  intéressés  à  ce  que  ce  progrès 
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accompli  par  l'effort  des  siècles,  ne  soit  pas  détruit?  Oui  ou  non,  un  peuple 
qui  se  met  lui-même  en  dehors  des  règles  de  la  morale  universelle,  qui  jette  à 
la  face  des  autres  peuples  comme  «  des  chiffons  de  papier  »  les  actes  qu'il  a 
souscrits  solennellement,  appellera- t-il  sur  lui  des  sanctions  effectives?  Les 
nations  qui  ont  signé  avec  lui  ces  conventions  internationales  se  tiendront-elles 
dégagées  de  leur  devoir  parce  qu'il  se  sera  dégagé  du  sien  ? 

Qu'allait  faire  l'Amérique? 

L'Amérique  était  neutre,  l'Amérique  dont  l»  bienveillance,  certes,  nous  était 
acquise,  n'en  tenait  pas  moins  à  sa  neutralité!  Dans  son  sein,  un  formidable 
parti  germano-américain  («  les  gpns  au  trait  d'union  »,  comme  dit  Roosevelt) 
s'était  jeté  à  la  traverse  du  mouvement,  et  une  formidable  intrigue,  une  intrigue 
comme  il  ne  s'en  est  jamais  vu  de  pareille  dans  le  monde,  agitait  tous  les  fan- 
tômes, fomentait  toutes  les  passions,  la  discorde,  la  corruption,  l'égoïsme,  la 
peur.  Et  puis,  l'Amérique  était  désarmée!...  Que  pouvait-elle?... 

C'est  dans  un  telle  incertitude,  au  milieu  d'une  telle  émotion,  qu'une  voix 
s'éleva,  sourde  d'abord  et  comme  mal  sûre  d'elle-mé^me;  mais  peu  à  peu  gran- 
dissante, puissante,  irrésistible.  C'était  la  voix  de  la  conscience  nationale  ;  la 
voix  de  cet  instinct  essentiel  puisé  aux  sources  mêmes  de  l'être.  L'Amérique  se 
consultait  elle-même  et,  s'interrogeant,  elle  ne  pouvait  pas  ne  pas  se  sentir  ce 
qu'elle  est,  en  effet,  la  vraie  fille  de  la  civilisation  européenne.  Cet  appel  de  la 
race  se  condensera  dans  la  magnifique  parole  de  Roosevelt,  qui  sortait  des 
entrailles  mêmes  du  pays  :  «  Crains  Dieu  et  ne  crains  pas  de  faire  ton  devoir.  » 

L'élite  de  la  nation  américaine  se  prononça  dès  le  début  :  pas  une  seule 
minute  elle  ne  se  laissa  envahir  par  le  doute.  La  violation  de  la  neutralité 
belge  posa  le  cas  de  conscience  auquel  cette  élite  ne  voulut  pas  se  dérober. 

Les  EUiott,  les  Root,  les  Choate,  les  hommes  les  plus  autorisés  et  les  plus 
illustres,  élevèrent  la  voix  l'un  après  l'autre.  M.  Butler,  recteur  de  l'Université 
Columbia  écrivit  :  «  Nous  sommes  les  gardiens  de  nos  frères.  » 

Je  ne  vous  rappellerai  pas  la  campagne  infatigable  de  Roosevelt.  Il  fut,  une 
fois  de  plus,  un  entraîneur  de  peuples.  Sa  plume  et  sa  parole  exercèrent,  peu 
à  peu,  leur  poussée  :  et  peu  à  peu  aussi  le  blo«  des  masses  se  souleva.  Roose- 
velt réclamait,  avec  cette  énergie  indomptable  qui  a  fait  de  lui  comme  une  force 
de  la  nature,  il  réclamait  sans  cesse  que  l'Amérique  fît  son  devoir,  que  l'Amé- 
rique se  méfiât  des  gens  au  trait  d'union,  que  l'Amérique  se  déclarât  et  sur- 
tout que  l'Amérique  fût  prête. 

Rarement  un  homme  eut,  sur  l'ensemble  des  affaires  de  l'humanité,  une 
autorité  plus  efficace.  Ce  n'était  pas  la  voix  prêchant  dans  le  désert,  oh  non  ! 
c'était  la  voix  du  Précurseur. 

Et,  finalement,  le  bloc  se  souleva,  en  effet. 
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Cependant,  le  président  Wilson,  gardien  de  la  paix  américaine,  mais  aussi 
gardien  de  l'honneur  américain,  pesait  scrupuleusement  ses  responsabilités  et 
ses  devoirs.  Il  méditait. 

Une  première  fois,  à  propos  du  torpillage  de  la  Lusitania,  il  traçait  la  ligne 
qu'il  était  interdit  à  l'Allemagne  de  franchir  :  l'Allemagne  s'inclina  et  promit. 
Elle  promettait,  donc  elle  violerait  sa  promesse. 

Comme  le  chancelier  BethmannHollweg  l'a  reconnu  lui-même,  n'étant  pas 
prête,  elle  gagnait  du  temps.  En  hâte  elle  construisait  ses  sous-marins  de 
haute  mer.  Un  jour,  on  vit  apparaître,  dans  un  port  américain,  un  de  ces  sous- 
marins.  C'était,  disait-on,  un  sous-marin  de  commerce,  une  simple  politesse, 
une  carte  de  visite  à  l'Amérique  ?  En  fait,  c'était  la  menace,  le  chantage  à  main 
armée,  l'escopette  braquée  en  plein  cœur.  «  Capitule,  ou  je  tire.  » 

Et,  alors,  fut  lancée  la  note  déclarant  à  l'univers  la  guerre  sous-marine, 
c'est-à-dire  la  guerre  de  destruction  aveugle  et  sans  merci,  contre  les  neutres 
eux-mêmes,  en  un  mot  contre  le  genre  humain. 

L'Amérique  était  isolée  du  reste  du  monde.  Elle  était  à  la  merci  de  la  volonté 
germaine.  Ses  citoyens  ne  pourraient  plus  quitter  leur  continent  qu'avec  l'auto- 
risation et  sous  la  surveillance  de  la  marine  allemande.  On  n'admettrait  plus, 
sur  les  eaux,  d'autre  circulation  et  d'autre  commerce  que  ceux  qui  favorise- 
raient la  cause  des  Empires. 

Ainsi  peu  à  peu  la  volonté  de  domination  du  peuple  allemand  dévoilait  ses 
dernières  batteries.  L'Amérique  elle-même  était  subordonnée.  Avec  une 
patience  inlassable  elle  avait  attendu  ;  et  maintenant,  elle  était  directement 
frappée,  atteinte  en  plein  visage. 

Vous  savez  le  parti  vigoureux  pris  par  le  président  Wilson.  Il  rompit  les 
relations  diplomatiques,  rappela  ses  ambassadeurs  et,  cette  fois  encore,  il 
attendit...  Les  paquebots  américains,  les  bateaux  américains  armés  furent 
lancés  sur  les  eaux.  Ils  naviguent  à  l'heure  présente.  M.  Gérard  venait  de  passer 
par  Paris  retournant  en  Amérique  ;  l'ambassadeur  allemand  Bernstorff  navi- 
guait en  sens  contraire. 

Minute  formidable  de  l'histoire  ! 

Le  plus  grand  événement  qui  se  soit  produit  dans  le  monde  depuis  la  décla- 
ration de  guerre  était  déclenché  par  la  destinée. 

Eh  bien,  ne  voyez-vous  pas  maintenant,  par  la  lenteur  même  avec  laquelle  il 
intervenait,  quelle  est  la  puissance  du  secours  moral  américain.  Le  chef  de  la 
démocratie  américaine  a  mûrement  pesé  ;  il  a  arrêté  longtemps  sa  main  levée  ; 
mais,  disons  les  choses  puisqu'elles  sont  ainsi,  ce  secours  moral  qui  ne  nous 
a  pas  manqué,  ne  nous  manquera  pas. 
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L'Amérique  sait  ce  qu'elle  doit  à  la  cause  de  l'humanité,  elle  sait  ce  qu'elle 
se  doit  à  elle-même  ;  et  permettez-moi  d'ajouter,  puisque  c'est  l'objet  même 
de  cette  réunion,  elle  sait  ce  qu'elle  doit  à  la  France. 

La  France,  dans  cette  crise  redoutable,  s'est  montrée  digne  d'elle-même, 
digne  de  son  passé,  digne  de  ces  vaillants  fils  qui  furent  les  pionniers  de 
l'Amérique. 

Les  belles  âmes  des  Champlain  et  des  Montcalm  n'auraient  rien  à  lui 
reprocher. 

Elle  reste  un  exemple  à  l'univers  ;  elle  montre  la  ligne  de  conduite  que  doi- 
vent suivre  toutes  les  nations  pour  durer  et  pour  être  grandes  :  le  dévoue- 
ment aux  nobles  causes,  l'abnégation,  l'esprit  de  sacrifice,  la  pitié  pour  les 
faibles,  la  loyauté  et  la  sincérité  à  l'égard  de  tous  sans  peur  et  sans  reproche^ 
selon  la  devise  de  notre  Bayard. 

Et,  puisque  j'ai  rendu  à  Roosevelt,  champion  de  notre  cause,  le  juste  hom- 
mage qui  lui  était  dû,  permettez-moi  de  citer  maintenant  l'hommage  que  ce 
noble  et  puissant  esprit  rend  à  la  France  : 

«...  Devant  la  leçon  cruelle  de  l'invasion,  la  France  a  déployé  un  héroïsme 
et  une  élévation  d'âme  que  Jeanne  d'Arc  elle-même  n'avait  point  dépassés. 
Depuis  le  premier  mois  de  la  guerre,  ce  pays  a  fait  tout  ce  qui  se  trouvait  être 
humainement  possible. 

«  L'union  profonde  des  cœurs  français,  leur  résolution  calme  et  forte,  l'esprit 
de  sacrifice  témoigné  par  la  masse  entière  du  peuple  —  soldats  et  civils,  hommes 
et  femmes,  —  tout  cela  est  d'un  niveau  moral  supérieur. 

«  L'âme  de  la  France,  à  cette  heure,  nous  apparaît  purifiée  de  la  moindre 
scorie  ;  elle  brûle  pareille  à  une  claire  flamme  sur  un  trépied  sacré. 

a  Et  comme  les  Français  se  trouvent  être  une  race  généreuse  non  moins  que 
vaillante,  il  faut  voir  avec  quelle  noble  gratitude  ils  reconnaissent  l'effort  tenté 
à  leurs  côtés,  par  les  deux  autres  grands  peuples  qui  partagent  avec  eux  le  far- 
deau de  la  lutte,  en  y  apportant  le  même  élan  de  cœur.  » 

Quand  un  grand  pays  est  ainsi  jugé  par  ses  amis,  par  ses  fils,  il  a  sa  récom- 
pense. 

Merci  à  Roosevelt,  merci  à  l'Amérique  !  Ils  ont  compris  notre  idéal  ;  ils  assu- 
meront les  mêmes  devoirs  que  nous  avons  assumés  nous-mêmes;  ils  vien- 
nent, eux  aussi,  se  ranger  à  nos  côtés  ;  car  il  s'agit  de  sauver  la  civilisation, 
de  sauver  l'humanité. 

Gabriel  Hanotaux, 

d&  V Académie  française. 


L'IDEALISME  AMERICAIN 


li'lDÉflLilS^E  fl^ÉI^ICfllfl 


A  r heure  où  les  Etats-Unis  viennent  cV entrer  en  guerre  contre  les  puissances  de  l'Europe  cen- 
trale pour  soutenir  la  cause  que  défendent  les  puissances  de  VEntente,  il  n'est  pas  sans  utilité  ni 
sans  intérêt  de  connaître  la  psychologie  du  peuple  américain,  les  mobiles  auxquels  il  obéit,  les 
ressorts  qui  le  font  agir.  C'est  ce  que  le  regretté  Emile  Boutmy  avait  indiqué  naguère  dans  un 
livre  qu^on  lit  toujours  et  qui  restera  ;  c'est  ce  que.  sur  Vinitiative  et  sous  le  patronage  du  Comité 
France-Amérique,  M.  Firmin  Roz  a  fait,  tout  au  moins  en  partie,  dans  le  cours  libre  qu'il  a  pro- 
fessé en  Sorbonne,  en  1916-1917,  sur  ^'Idéalisme  américain,  le  mouvement  intellectuel,  litté- 
raire et  social  du  «  transcendantalisme  »  dans  la  Nouvelle-Angleterre  ''1830-1830).  Nous  sommes 
heureux  de  publier  aujourd'hui  la  première  leçon  de  ce  cours  ;  quoique  prononcée  au  temps  de  la 
neutralité  de  l'Union,  elle  est,  comme  les  lecteurs  de  France-Amérique  s'en  donvainc^'ont  ti'ès  vite, 
plus  d'actualité  que  jamais. 


I.  —  Allocution    de    M.    Alfred    Croiset;, 

Doyen  de  la  Faculté  des  lettres   de  V Université  de  Paris. 


Mesdames,  Messieurs, 

Au  moment  où  M.  Firmin  Roz  ouvre  à  la  Faculté  des  Lettres  un  cours  libre 
sur  l'idéalisme  américain,  je  suis  heureux  de  lui  souhaiter  la  bienvenue. 

M.  Firmin  Roz  n'est  pas  un  inconnu  pour  le  public  de  la  Sorbonne  qui  a 
goûté  dans  ses  nombreux  articles  la  précision  du  savoir  et  la  distinction  de  la 
pensée. 

Philosophe,  littérateur,  anglicisant,  il  a  longuement  étudié  les  États-Unis. 
II  ne  les  connaît  pas  seulement  en  touriste,  en  voyageur  pressé  qui  s'est  con- 
tenté des  apparences.  Il  a  interrogé  leur  histoire,  leur  littérature,  et  a  pénétré 
ainsi  jusqu'à  ces  sources  profondes  de  l'action  que  les  dehors  dérobent  trop 
souvent  à  l'observateur  superficiel.  Vous  savez  combien  en  général  les  peuples 
s'ignorent  les  uns  les  autres.  II  est  bon  que  des  nations  dignes  de  s'aimer,  et 
que  des  traditions  historiques  rapprochent  d'ailleurs  lune  de  l'autre,  sachent 
avec  précision  toutes  les  raisons  solides  et  durables  qu'elles  ont  de  fortifier  ces 
sentiments  réciproques. 

Le  Comité  France- Amérique^  qui  travaille  si  utilement  à  resserrer  les  liens 
intellectuels  et  moraux  entre  la  France  et  les  États-Unis,  s'intéresse,  je  le  sais, 
au  succès  de  ce  cours  libre,  accueilli  si  volontiers  par  la  Faculté,  et  la  présence 
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de  M.  l'Ambassadeur  des  États-Unis  à  celte  séance  montre  assez  que  les  senti- 
ments des  Américains  sont  d'acccord  avec  ceux  des  Français, 

Je  ne  doute  pas  que  M.  Firmin  Roz,  en  traitant  de  l'idéalisme  américain,  ne 
fasse  mieux  comprendre  à  ses  auditeurs  quelle  puissance  morale  soutient  et 
honore  la  puissance  matérielle  des  Etats-Unis,  et  combien  sont  profondes  les 
raisons  sur  lesquelles  repose  l'amitié  traditionnelle  de  nos  deux  grandes  démo- 
craties, également  éprises  de  droit,  de  justice  et  de  liberté. 


II.  —  Leçon  d'ouverture  de  M.  Firmin  Roz, 

Secrétaire  de  la  Section  France-États-Unis  du  Comité  France-Amérique. 

Nous  allons  étudier  un  épisode  de  la  vie  intellectuelle  des  Etats-Unis. 

Ilsnoas  sont  surtout  connus  en  Europe  par  leur  vie  économique  et  leur  vie  poli- 
tique, comme  grands  producteurs  de  richesses  et  aussi  comme  grand  Etat,  organisé, 
pour  ainsi  dire  de  toutes  pièces,  selon  les  principes  démocratiques.  Et.ce  sont  bien  là, 
en  effet,  les  deux  aspects  les  plus  frappants  sous  lesquels  se  présentait  à  nous  ce 
peuple,  nouveau  venu  dans  l'histoire  et  qui  y  prenait  aussitôt  une  si  grande  place. 
Mais  il  ne  faut  pas  être  dupe  des  mots,  des  comparaisons,  des  métaphores.  Il  ne  faut 
pas  oublier  que  ce  peuple  jeune  était  le  fils  des  vieilles  races,  l'héritier  de  leur  culture, 
le  continuateur  de  leurs  destinées,  que  le  Nouveau-Monde,  depuis  sa  découverte,  était 
devenu  une  annexe  de  l'Ancien,  qu'il  en  tirait,  comme  d'un  vaste  réservoir  d'hommes, 
une  partie  de  sa  population,  et  qu'il  restait  en  contact  permanent  avec  lui  et  en  per- 
pétuel échange.  Une  faut  pas  perdre  de  vue  que  si  les  colons  européens  étaient  des 
pionniers  qui  défrichaient  un  sol  vierge,  ils  n'étaient  pas  tous  —  et  les  premiers 
n'étaient  jamais  —  des  esprits  vierges,  incultes  et  solitaires.  Ils  apportaient  avec  eux 
leur  trésor  de  sentiments  et  de  pensées.  Leur  activité  fut  nécessairement^  par  la  force 
même  des  choses,  orientée  vers  la  pratique;  mais  l'âme  restait  vivante,  agissante, 
l'àme  de  chacun  et  leur  âme  collective,  qui  construisait  la  société  adaptée  à  leurs 
besoins  —  et  à  leur  idéal. 

Car  ils  étaient  venus,  à  la  différence  des  colons  ordinaires,  non  point  contraints 
par  des  nécessités  matérielles,  ni  poussés  par  des  intérêts  positifs,  mais  animés  par 
la  volonté  de  sauvegarder  un  idéal  et  d'en  ménager  la  réalisation.  La  vie  spirituelle  et 
la  vie  morale  leur  importaient  plus  que  la  vie  du  corps,  et  s'il  fallait  bien  assurer 
d'abord  celle  ci,  d'où  dépend  l'autre,  ils  n'en  tenaient  pas  moins  les  yeux  fixés  sur  les 
fins  supérieures  qui  sont  sa  raison  et  le  terme  où  elle  doit  tendre;  ils  bâtissaient  des 
églises  et  des  écoles  en  même  temps  que  des  maisons.  L'étude  et  la  religion  nourris- 
saient leurs  pensées  et  en  préparaient  l'épanouissement. 

La  crise  qu'on  a  appelée  —  nous  verrons  pourquoi  —  le  Transcendentalisme  fut 
l'expression  la  plus  saisissante,  la  plus  significative  peut-être,  de  cette  vie  intérieure. 
Son  historien  américain,  0.  B.  Frothingham,  qui  l'avait  traversée,  la  compare,  dans 
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l'embarras  où  il  se  trouve  pour  la  définir,  à  une  vague  de  sentiments,  à  un  souffle  de 
l'esprit  qui  enleva  ceux  qui  étaient  préparés  à  le  recevoir,  les  souleva,  les  exalta,  et 
passa,  sans  qu'on  pût  voir  où  il  allait.  Mais  l'influence  du  mouvement  transcendental 
fut  immédiate  et  puissante.  Elle  se  fit  sentir  dans  la  religion,  la  littérature,  les  lois, 
les  institutions.  Elle  inspira  les  agitations  sociales  qui  se  manifestèrent,  là-bas 
comme  chez  nous^  de  1830  environ  à  1850.  Les  diverses  réformes  lui  durent  quelque 
chose,  et  surtout  elle  communiqua  au  caractère  de  la  Nouvelle-Angleterre  une  impul- 
sion durable. 

Si,  à  distance,  nous  essayons  de  nous  faire  aujourd'hui  une  idée  un  peu  plus  pré- 
cise du  Transcendentalisme  américain,  il  nous  apparaît  en  somme,  à  la  ressemblance 
du  romantisme  européen,  comme  une  réaction  du  sentiment,  une  revendication  de 
l'âme  contre  les  formes  rigides,  les  disciplines  fixées,  les  limitations  traditionnelles 
et  l'insensible  durcissement  des  habitudes.  Eu  Europe,  ces  formes  desséchées  et  vides 
étaient  surtout  des  formes  d'art  :  le  romantisme  fut  donc  d'abord  et  essentiellement 
une  réaction  artististique  et  littéraire.  Aux  Etats-Unis,  la  réaction  fut  plutôt,  dans  son 
origine  et  son  essence,  religieuse  :  elle  se  produisait  contre  le  formalisme  de  la  théo- 
logie tant  unitairienne  que  calviniste  et  de  la  vie  intellectuelle  et  sociale  que  cette 
théologie  dominait.  Elle  exprimait  le  besoin  de  liberté,  de  confiance,  d'optimisme, 
qui  était  au  fond  de  l'âme  américaine  et  qui  aspirait  à  s'affirmer  afin  de  réclamer  et 
de  préparer  les  moyens  de  se  satisfaire.  Le  Transcendentalisme  eut  donc  un  double 
caractère,  idéaliste  et  pratique.  Et  c'est  en  quoi  il  est  si  caractéristique  du  génie  amé- 
ricain. Je  voudrais  aujourd'hui  présenter  sur  ce  génie  lui-même  quelques  remarques 
préliminaires  qui,  en  nous  y  faisant  constater  et  en  nous  y  expliquant  la  présence  de 
ces  deux  traits,  formeront  la  meilleure  introduction  à  notre  sujet. 


I 


Les  peuples  ont  rarement,  dans  l'opinion  des  contemporains,  la  réputation  qu'ils 
méritent.  Tant  que  le  recul  du  passé  n'a  pas  encore  rendu  possibles  la  clairvoyance  et 
l'impartialité  de  l'histoire,  tant  que  nous  ne  sommes  pas  assez  loin  des  actions 
humaines  pour  les  saisir  dans  la  suite  véritable  de  leur  développement,  dans  la  rela- 
tion de  leurs  effets  et  de  leurs  causes,  tant  que  nous  restons  incapables,  en  un  mot, 
des  analyses  exhaustives  et  des  synthèses  exactes,  nous  ne  jugeons  de  la  psychologie 
d'un  peuple  que  sur  des  caractères  incomplets  et  superficiels.  Elle  serait  bien  humi- 
liante pour  l'intelligence  humaine,  l'histoire  des  jugements  que  les  principaux 
peuples  modernes  ont  portés  les  uns  sur  les  autres,  des  éloges  qu'ils  se  sont  mutuel- 
lement décernés  et  des  critiques  qu'ils  ont  cru  pouvoir  s'adresser.  On  y  verrait,  par 
exemple,  que  la  France  de  Jeanne  d'Arc,  de  Louis  XIV  et  de  Napoléon,  la  France  des 
Croisades  et  de  la  Révolution,  la  France  de  Descartes  et  de  Corneille,  de  Pascal  et  de 
Bossuet,  des  Bénédictins  de  Saint-Maur  et  des  solitaires  de  Port-Royal,  la  France  de 
Ronsard,  de  Racine,  de  Lamartine  et  de  Hugo,  — la  France  de  la  Marne  et  de  Verdun, 
—  était  appréciée  surtout  pour  la  frivolité  de  ses  grâces  légères,  l'excellence  de  ses 
cuisiniers  et  le  tour  de  main  de  ses  vaudevillistes.  Vous  y  verriez  aussi,  dans  cet 
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étrange  Spéculum  Mundi,  dans  ce  «  Miroir  du  Monde  »  où  se  déforment  toutes  les 
images,  vous  y  verriez  que  le  peuple  américain  est  un  agrégat  de  banquiers  et  de 
marchands,  que  toute  sa  conception  de  la  vie  tient  dans  ces  deux  mots  :  a  money  » 
et  «  business  »,  que  la  philosophie  est  remplacée  chez  lui  par  le  dollar,  la  littérature 
par  le  téléphone  et  les  vieilles  institutions  sociales  de  l'Europe  par  les  «  royautés  » 
nouvelles  de  l'acier  à  Pittsburg,  des  chemins  de  fer  à  Saint-Paul,  du  cuivre  ailleurs 
et  du  porc  à  Chicago. 

Appuyée  là-dessus,  une  psychologie  expéditive  et  sommaire,  pressée  de  conclure  et 
férue  de  systématiser,  vous  expliquera  même  qu'il  n'en  saurait  être  autrement,  et 
que  tout  concourait,  dans  l'histoire  du  peuple  américain,  à  faire  de  lui  un  peuple 
positif,  pratique,  adonné  aux  soins  matériels,  étranger  enfin,  ou  pour  mieux  dire 
encore  réfractaire  atout  idéalisme. 

Dès  l'origine,  en  efifet,  les  premiers  immigrants  se  sont  trouvés  devant  une  tâche 
immense  et  rude;  quels  que  fussent  leur  caractère,  leurs  aspirations  et  leurs  goûts, 
ils  ont  dû  vivre  comme  des  pionniers.  Ils  ont  dû  pourvoir  à  tout,  se  nourrir  et  se 
yêtir,  s'abriter  et  se  défendre.  Ils  ont  dû  défricher,  semer,  récolter,  filer  et  tisser, 
bâtir,  combattre.  La  nécessité  leur  a  imposé  des  actions  et  donné  des  habitudes.  Plus 
tard,  ces  conditions  se  sont  transformées,  et  le  monde  nouveau  où  ils  avaient  voulu 
créer  une  vie  nouvelle  leur  a  ouvert  des  perspectives  immenses,  des  a  possibilités  » 
infinies.  A  l'âpre  lutte  pour  les  besoins  succéda  la  course  heureuse  à  la  fortune.  Dans 
la  seconde  période  comme  dans  la  première,  il  s'agit  bien  des  plaisirs  de  l'imagina- 
tion et  des  travaux  de  l'intelligence!  Pour  s'y  attarder,  l'homme  est  entraîné  trop 
vite  à  la  poursuite  de  la  richesse.  «  Non  seulement,  notait  Tocqueville,  en  1837,  on 
voit  aux  Etats-Unis,  comme  dans  tous  les  autres  pays,  des  classes  industrielles  et 
commerciales,  mais,  ce  qui  ne  s'était  jamais  rencontré,  tous  les  hommes  s'y 
occupent  à  la  fois  d'industrie  et  de  commerce.  » 

Il  suffira  donc  aux  Américains  d'emprunter  à  la  science  ses  applications  pra- 
tiques et  aux  arts  les  moyens  de  rendre  la  vie  aisée.  L'art  est  long,  la  science  aussi,  et 
la  vie  est  courte,  elle  nous  presse,  ses  exigences  sont  immédiates  :  il  faut  saisir  au  vol 
les  occasions  qu'elle  présente.  De  la  science  donc,  avec  ses  recherches  patientes,  son 
application  obstinée,  ses  curiosités  désintéressées,  le  peuple  américain  ne  pouvait 
avoir  ni  le  goût  ni  le  loisir,  non  plus  que  de  l'art  où  se  concentre  et  se  joue  une  activité 
détachée  des  fins  pratiques. 

Ajoutons  que  d'ailleurs  il  n'en  avait  pas  besoin,  puisque  l'Europe,  la  docte  et  litté- 
raire Europe  avait  depuis  des  siècles  travaillé  pour  lui  et  continuait  encore.  L'Angle- 
terre surtout,  dont  il  avait  été  d'abord  une  colonie  et  dont  il  gardait  la  }angue,  le 
dispensait,  au  moins  dans  une  large  mesure,  d'un  effort  de  création  personnelle  en 
mettant  à  son  service  tous  les  éléments  de  culture  nécessaires  à  sa  pensée  et  à  son 
action. 

Il  n'est  pas  jusqu'à  la  religion  même  —  nous  dit-on  en  poursuivant  dans  cet  ordre 
de  réflexions  —  qu'il  ne  se  soit  trouvé  porté  à  dépouiller  de  son  caractère  surnaturel 
et  à  faire  descendre  tout  près  de  lui,  comme  un  auxiliaire  de  sa  vie  individuelle  et 
sociale. 

C'est  le  puritanisme,  il  ne  faut  pas  l'oublier,  qui  a  marqué  de  son  empreinte  l'âme 
religieuse  des  Etats-Unis,  et  le  puritanisme  est  une  doctrine  sévère,  sans  complai- 
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sance  pour  la  pompe  du  culte,  toute  orientée  vers  la  pratique.  M.  Louis  Bargy,  dans 
son  livre  La  Religion  aux  Etats-Unis^  a  montré  avec  beaucoup  de  clarté  et  de  force 
comment  l'idée  puritaine  s'est,  par  une  évolution  graduelle,  transformée  d'abord  en 
évangile  de  progrès  humain  et  d'action  intéressée,  en  idée  humanitaire,  puis  en  reli- 
gion de  l'humanité.  Cette  conception  toute  pratique  et  sociale  de  la  religion  devait 
nécessairement  en  éliminer  par  degrés  l'élément  métaphysique  et  dogmatique  pour 
ne  laisser  subsister  que  l'élément  moral.  Leur  église  «  n'enseigne  plus  à  mourir, 
mais  à  vivre;  elle  recherche  moins  le  paradis  que  le  perfectionnement  social.  »  Elle 
tourne  les  âmes  vers  les  fins  immédiates  et  substitue  en  elles  à  la  méditation  de  la  vie 
future  le  souci  d'organiser  la  vie  présente.  Chaque  paroisse  devient  une  a  école  de 
fraternité,  une  institution  de  solidarité  humaine,  une  coopérative  et  un  club,  et  les 
pasteurs  des  sociologues  et  des  gens  d'affaires.  » 

Ces  causes  —  et  d'autres  quil  serait  facile  de  leur  rattacher  et  qui  agirent  dans  le 
même  sens  —  devaient  concentrer  avec  une  force  singulière  l'esprit  américain  dans 
le  soin  des  choses  purement  matérielles.  Les  goûts,  les  besoins,  les  habitudes,  les 
circonstances  expliquent  donc  assez,  s'empresse-t-on  de  conclure,  que  l'habitant  des 
Etats-Unis  soit  devenu  l'homme  pratique,  positif,  utilitaire,  le  business  man  que  l'opi- 
nion courante  oppose  traditionnellement  aux  artistes  et  aux  penseurs  du  vieux  monde, 
raffinés,  désintéressés,  spéculatifs  et,  pour  tout  dire  d'un  mot,  idéalistes. 

Nulle  part  et  jamais  pourtant,  si  l'on  veut  bien  considérer  la  réalité  des  choses, 
l'idéal  ne  s'était  offert  plus  spontanément,  plus  naturellement  à  l'activité  humaine 
que  dans  cette  jeune  société  devant  laquelle  s'ouvraient  à  la  fois  les  possibilités  indé- 
finies de  la  nature  et  celles  de  la  destinée. 

Son  appel  sortait,  en  effet,  des  conditions  mêmes  où  elle  allait  vivre,  et  où  nous 
venons  de  la  voir  comme  enfermée.  Nous  avons  indiqué  le  caractère  positif  de  la  reli- 
gion américaine.  Mais  cette  fraternité  chrétienne  des  pionniers  puritains  contenait 
l'ébauche  de  la  solidarité  que  nous  voyons  se  manifester  aujourd'hui  par  de  si  beaux 
témoignages  d'esprit  civique  et  de  sens  social,  tout  le  magnifiqwe  effort  des  œuvres 
éducatives  et  philanthropiques.  Walt  Whitman,  le  poète  de  la  démocratie  américaine, 
a  chanté  ce  bienfait  qu'elle  apporte  au  monde,  cette  fraternité,  ce  a  fellowship  »  que 
la  libre  pensée  revendique  comme  son  seul  évangile,  tandis  que  toutes  les  dénomina- 
tions religieuses  s'accordent  à  le  défendre  comme  le  patrimoine  commun  de  tous  les 
chrétiens  et  à  le  prêcher  comme  l'essence  même  du  christianisme.  Ainsi  se  trouve, 
aux  Etats-Unis  plus  qu'ailleurs  peut-être,  mise  au  grand  jour  «  la  figure  du  genre 
humain.  »Et  c'est  une  idée  très  grande, très  poétique, remarquait  déjà  Tocqueville, que 
celle  de  l'existence  du  genre  humain  pris  en  entier,  de  ses  vicissitudes,  de  son  avenir. 

Comme  le  caractère  pratique  de  leur  religion,  les  Américains  devaient  élargir 
aussi  le  «aractère  pratique  de  leur  science  et  de  leurs  arts.  L'habitude  de  ne 
demander  aux  créations  de  la  pensée  et  aux  inventions  du  génie  qu'un  perfectionne- 
ment de  la  vie  développe  certes,  en  même  temps  qu'elle  les  manifeste,  les  tendances 
utilitaires  ;  mais  elle  a  un  autre  effet  tout  contraire  :  elle  exalte  aussi  la  confiance 
dans  la  raison,  dans  la  puissance  de  l'idée,  la  conviction  de  la  perfectibilité  indéfinie 
de  l'homme, et  par  là  même  la  confiance  en  soi,  l'idtie  de  la  puissance  humaine.  Et  c'est 
bien  là  encore  une  source  d'idéalisme. 
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Enfin,  nous  en  trouverons  une  autre  encore  là  où  nous  serions  le  moins  tentés  au 
premier  abord  de  l'aller  chercher,  je  veux  dire  dans  cette  condition  originelle  qui  nous 
a  semblé  devoir  peser  de  tout  son  poids  sur  l'esprit  américain  et  en  entraver  l'essor, 
dans  cette  nécessité  de  pourvoir,  dès  le  début,  à  la  plus  rude  des  tâches  et  de  suffire, 
à  mesure  qu'on  avançait,  à  la  plus  illimitée.  Eh!  oui,  l'illimité,  n'est-ce  donc  pas 
l'aspect  humain  de  l'infini  et  un  autre  nom  de  l'idéal?  On  l'a  dit  et  répété,  pour  expli- 
quer le  «  positivisme  »  de  l'esprit  américain  :  des  facilités,  inconnues  ailleurs, 
ouvraient  et  ouvrent  encore  devant  ce  peuple  des  perspectives  sans  fin  d'activité  et 
d'enrichissement.  Une  carrière  immense  est  ouverte  à  l'individu,  à  ses  forces,  à  ses 
désirs.  Il  s'y  engage  tout  entier,  et  dès  lors  sa  vie,  en  effet,  appartient  aux  intérêts; 
elle  s'absorbe  dans  les  calculs  et  se  dépense  dans  les  efforts  :  nous  la  déclarons  con- 
damnée à  se  tenir  tout  près  du  sol,  nous  lui  interdisons  les  envolées.  Prenons  garde  •. 
c'est  une  illusion.  «  Parmi  les  pensées  qui  la  dirigent,  il  s'en  rencontre  toujours  une 
qui  est  pleine  de  poésie,  et  celle-là  est  comme  le  nerf  caché  qui  donne  la  vigueur  à  tout 
le  reste.  »  Cette  idée,  c'est  celle  d'un  terme  qui  n'est  jamais  atteint,  d'un  résultat 
toujours  plus  grand,  d'une  activité  toujours  plus  féconde,  et  d'une  initiative  toujours 
plus  hardie.  Par  elle  l'esprit  du  pionnier  survit  dans  le  travail  du  marchand,  de 
l'industriel,  de  l'agriculteur  ou  du  banquier.  Sous  son  impulsion,  tous  continuent  à 
travailler  et  à  faire  travailler  l'argent  qu'ils  ont  gagné. 

C'est  dans  notre  vieux  monde  de  petits  «  rentiers  »  et  d'oisifs  «  retirés  »  après 
fortune  faite  que  se  trouve  la  plate  prose  et  le  terre  à  terre.  Dans  le  cadre  géant  de  la 
neuve  Amérique  s'épanouit  la  poésie  de  l'effort  et  de  l'action,  le  rêve  des  conquêtes 
futures  du  labeur  de  l'homme.  Ainsi,  ces  conditions  économiques  elles-mêmes,  d'où 
sort,  nous  n'avons  garde  d'en  disconvenir,  le  «  matérialisme  »  américain_,  ont  con- 
tribué pour  leur  part  aussi  à  un  effet  tout  contraire  et  non  moins  manifeste,  qu'il  est 
légitime  d'appeler  V idéalisme  américain . 


Il 

Mais  cet  idéalisme  ne  se  réduit  pas  à  l'appel  virtuellement  contenu,  si  je  puis  dire, 
dans  les  conditions  mêmes  où  se  développe  la  vie  de  l'Amérique  :  c'estaussi,  là  comme 
partout,  la  conception  d'une  fin  sur  laquelle  l'activité  aspire  à  se  régler,  à  modeler  la 
conduite  de  l'individu  et  de  la  société.  Sous  cette  forme  consciente,  réfléchie,  posi- 
tive, l'idéal  moral  et  social  n'a  nulle  part  et  jamais  tenu  plus  de  place  ni  joué  un  plus 
grand  rôle  que  dans  cette  société  américaine,  née  tout  entière  d'idées  claires  et  dis- 
tinctes, d'efforts  conscients  et  de  volontés  réfléchies.  Le  peuple  américain,  a  dit 
Tocqueville,  est  «  le  sreul  peuple  qui  ait  une  idée  dans  son  berceau.  »  Ce  n'est  pas 
assez  dire,  car  nous  allons  voir  que  si  une  idée  a  présidé  à  sa  naissance,  une  idée 
aussi  a  présidé  à  sa  croissance,  comme  une  idée  encore,  ou  plutôt  un  idéal,  com- 
mande à  ses  développements,  dirige  son  évolution  ou  son  progrès. 

L'idée  que  le  peuple  américain  a  trouvée  dans  son  berceau  est  l'idée  de  liberté. 
Comme  l'a  si  bien  exposé  ici  même,  en  Sorbonne,  le  D-^  Henry  Van  Dyke  dans  ses 
belles  leçons  sur  «  le  Génie  de  l'Amérique  »  —  The  spirit  of  America,  —  on  doit  dis- 
tinguer entre  les  divers  éléments  composants  et  ne  pas  oublier  que,  dès  l'origine, 
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ils  n'eurent  ni  même  provenance,  ni  même  caractère.  «  Sans  doute,  il  y  avait 
des  différences  très  marquées  et  très  considérables  entre  les  graves  et  stricts 
puritains  qui  s'établirent  sur  les  bords  de  la  baie  de  Massachusetts,  les  Cavalier^ 
amoureux  de  plaisir  qui  plantèrent  les  champs  de  tabac  de  la  Virginie,  les  Hollan- 
dais confortables  et  libéraux  qui  prirent  possession  des  rives  de  l'Hudson, 
les  Français  adroits  et  industrieux  qui  vinrent  de  la  vieille  Rochelle  à  la  Nouvelle- 
Rochelle;  les  paisibles  et  prudents  quakers  qui  suivirent  William  Penn,  les  patients 
Germains  des  rives  rhénanes  qui  bâtirent  leurs  fermes  le  long  de  la  Susquehannah, 
les  presbytériens  agressifs  et  vigoureux  d'Ecosse  et  d'Irlande  qui  devinrent  les 
pionniers  de  la  Pensylvanie  occidentale  et  de  la  Caroline  du  Nord,  les  catholiques 
tolérants  qui,  fuyant  la  persécution  anglaise,  vinrent  au  Maryland  de  lord  Balti- 
more. Mais  ces  différences  extérieures  de  langues,  de  coutumes,  d'habillements,  de 
traditions  étaient  après  tout  de  peu  de  conséquence  pratique  à  côté  des  ressemblances 
intérieures  et  des  affinités  d'esprit  qui  rapprochèrent  ces  hommes  de  souches  diffîé- 
rentes  et  en  firent  un  peuple...  »  Ceux  qui  n'étaient  pas  venus  dans  le  dessein  exprès 
de  chercher  la  liberté  sentaient  bientôt  le  besoin  de  l'y  trouver  et  l'exigeaient  pour 
eux,  en  attendant  qu'ils  s'accoutument  à  l'idée  de  l'accorder  aux  autres.  La  guerre  de 
l'Indépendance  fut  faite  au  nom  de  cette  idée.  «  Notre  Révolution,  pour  parler  philo- 
sophiquement et  avec  exactitude,  nous  disait  encore  M.  Van  Dyke  »  —  et  cette 
remarque  est,  je  crois,  de  la  plus  grande  portée  —  «  ne  fut  pas  une  révolution  du  tout. 
Ce  fut  une  résistance.  Il  ne  s'agissait  pas  de  conquérir  des  droits  nouveaux,  mais  d'en 
défendred'anciens.  Les  revendications  de  Washington,  Adam,  Franklin,  Jefferson,Jay- 
Schuyler,  Witherspoon  et  leurs  collaborateurs  portaient  sur  certaines  libertés  dans  les, 
quelles  les  rois  d'Anglerre  avaient  établi  les  colonies,  et  que  le  Parlement  s'efforçait 
de  reprendre.  Ces  libertés,  affirmaient  les  Américains,  leur  appartenaient  non  seule- 
ment par  droit  naturel,  mais  aussi  par  droit  de  tradition.  La  réorganisation  coloniale 
projetée  par  le  Parlement  britannique  était,  disaient-ils,  une  scission  dans  leur 
histoire  et  un  changement  dans  les  conditions  accoutumées  de  leur  vie.  Ils  refusaient 
de  s'y  soumettre.  Ils  s'unirent  et  s'armèrent  pour  y  résister.  Ils  prirent  la  position 
d'hommes  qui  défendent  leur  héritage  de  direction  autonome  contre  la  tentative  de 
mise  au  joug  que  cachait  le  projet  de  législation  nouvelle.  »  (1). 

Nous  savons  comment  la  force  des  choses  —  ou  leur  logique  —  les  entraîna.  «  Le 
privilège  de  se  gouverner  soi-même  qu'ils  réclamaient,  le  principe  de  ne  pas  avoir 
d'impôt  sans  représentants  ne  leur  apparut  à  la  fin  praticable  et  possible  à  sauve- 
garder qu'à  la  condition  de  la  séparation  absolue  d'avec  la  Grande-Bretagne.  Cette 
séparation  impliquait  la  souveraineté.  La  souveraineté  demandait  l'union.  »  Dès 
lors  l'idée  de  l'unité  nationale,  et  la  nécessité  de  concilier  cette  unité  avec  l'autono- 
mie des  différents  Etats,  c'est-à-dire  avec  la  liberté  de  chacun,  devient  une  des  forces 
directrices  et  inspiratrices  de  la  politique  américaine.  C'est  pour  le  triomphe  de  cette 
idée  qu'a  lieu  en  1861  la  guerre  du  Nord  contre  le  Sud.  Quatre-vingt-cinq  ans  après 
la  crise  de  la  liberté,  éclatait  la  crise  de  l'unité.  Comme  la  liberté  avait  triomphé 
dans  la  guerre  de  l'Indépendance,  l'unité  triompha  dans  la  guerre  de  Sécession  et, 
depuis,  c'est  à  cette  idée  que  se  subordonne  toute  la  politique  américaine.  Les  deux 

(1)  Henrj  Van  Dyke,  le  Génie  de  V Amérique,  1  vol.,  Calmann-Lévy. 
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grands  partis,  Républicain  et  Démocrate,  ne  se  distinguent  guère,  essentiellement, 
que  par  leurs  vues  sur  les  moyens  d'obtenir  oette  unité  nationale  sans  porter  atteinte 
à  la  liberté  des  Etats,  et  ce  problème  de  l'unité  domine  la  vie  sociale  comme  la  vie 
politique.  Une  des  grandes  raisons  pour  lesquelles  les  préoccupations  «  éducatives  » 
sont  si  vives  en  Amérique  et  y  inspirent  un  zèle  si  vigilant,  c'est  que  l'éducation,  à 
lous  ses  degrés  et  sous  toutes  ses  formes,  est  un  moyen,  le  meilleur  des  moyens  sans 
doute,  pour  réussir  à  fondre  en  un  seul  peuple  les  éléments  hétérogènes  et  hétéro- 
clites que  l'immigration  jette  dans  le  grand  creuset  national. 

Fort  de  sa  liberté  et  de  son  unité,  confiant  dans  l'avenir  qui  ouvre  devant  lui  des 
perpectives  indéfinies,  le  peuple  américain  conçoit  et  rêve  Vidée  de  sa  destinée.  Celle- 
ci  lui  paraît  neuve  et  grande,  unique  dans  l'histoire  et  telle  qu'elle  suffira  peut-êlre  à 
en  changer  le  cours.  Oui,  dans  l'histoire  du  monde,  la  dernière  née  des  grandes 
nations  modernes  a  une  mission  :  «  Elle  a  pour  mission  »,  dit  un  remarquable  inter- 
prète de  l'évolution  politique  des  Etats-Unis,  M.  Herbert  Croly,  dans  son  livre 
The  Promise  of  American  Life,  ce  la  réalisation  de  l'idéal  démocratique,  et  si 
ses  promesses  doivent  s'accomplir,  elle  doit  être  prête  à  suivre  cet  idéal  où 
qu'il  puisse  la  conduire.  »  Sans  doute  chaque  peuple  a  le  sien,  a  mais  l'idéalisme 
national  d'un  Anglais,  d'un  Allemand,  ou  même  d'un  Français  est  lourdement 
hypothéqué  par  l'histoire  et  ne  peut,  en  bonne  foi,  renier  sa  dette.  Le  bon 
patriote  est  tenu  de  garder  fidélité  et  allégeance  à  toutes  sortes  d'institutions,  de 
formes  sociales  et  d'habitudes  intellectuelles  enchevêtrées  et  arbitraires,  car  son 
pays  est  exposé  à  de  plus  sérieux  dangers  s'il  s'en  aflFranchit  trop  vite  que  s'il  ne  veut 
pas  entendre  parler  d'un  changement.  La  France  est  le  seul  pays  d'Europe  qui  ait 
cherché  à  aller  de  l'avant  vers  un  avenir  meilleur  en  rompant  par  une  révolution 
ses  liens  avec  le  passé,  et  les  résultats  de  l'expérience  française  ont  été  pour  les 
autres  pays  de  l'Europe  un  avertissement  plutôt  qu'un  exemple.  »  Le  privilège 
de  l'Amérique,  c'est  qu'il  n'y  a  pas  d'opposition  possible  entre  son  avenir  et  son 
passé,  parce  que  son  passé  fut  tout  entier  et  dès  le  premier  jour  dominé  par  l'idée 
de  l'avenir.  Le  premier  groupement  s'est  fait  autour  de  cette  idée,  qui  a  dirigé,  depuis, 
toute  l'évolution  et  tout  le  progrès,  a  Notre  passé  américain,  comparé  à  celui  de 
n'importe  quel  pays  d'Europe,  a  un  caractère  qui  lui  est  tout  à  fait  propre.  Il  a  ceci  de 
particulier  que  non  seulement  il  est  court,  mais  qu'en  fait  il  a  été  dès  le  commence- 
ment façonné  par  une  idée.  Dès  le  commencement,  les  Américains  ont  conçu  et  pro- 
jeté devant  eux  un  avenir  meilleur.  Dès  le  commencement,  la  Terre  de  la  Démocratie 
est  devenue  l'image  de  la  Terre  de  Promesse.  Ainsi  la  fidélité  de  l'Américain  à  la  tra- 
dition nationale  affirme  plutôt  qu'elle  ne  la  nie  la  projection  Imaginative  d'un  avenir 
meilleur.  Une  Amérique  qui  ne  serait  pas  la  Terre  de  Promesse,  qui  ne  serait  pas 
façonnée  pour  une  vision  prophétique  et  un  idéal  plus  ou  moins  constructeur,  ne 
serait  pas  l'Amérique  que  nous  ont  léguée  nos  ancêtres.  En  choisissant  les  promesses 
d'un  meilleur  avenir  national,  l'Américain  ne  met  pas  en  péril  la  tradition  nationale: 
il  on  réalise  au  contraire  la  substance  même.  »  (1) 

Et  cette  idée  d'une  mission  nationale  est  aussi,  disons-nous,  l'idée  d'une  mission 
universelle.  C'est  une  conception  mystique.  La  démocratie  américaine  a  une  mission 

(1)  Herbert  Croly:  Les  Promesses  de  la  Vie  américaine,  1  vol.  de  la  «  Bibliothèque  du  Comité 
France-Amérique  »  (Alcan). 
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dans  le  monde.  Tous  les  grands  Américains  puisent  dans  cette  conviction  leur  foi  la 
plus  sincère  et  la  plus  agissante .  Elle  inspire  à  M.  Roosevelt  des  accents  d'une  véri- 
table éloquence  :  ce  Mes  amis,  je  crois  qu'il  nous  faut  bien  comprendre  ici  que  nous 
n'avons  pas  seulement  en  garde  les  espérances  de  nos  enfants,  mais  aussi  l'espérance 
du  monde,  et  honte  à  nous,  triple  honte,  si  nous  mettons  en  lambeaux  l'idéal  du 
monde,  en  mettant  en  lambeaux  la  croyance  du  monde  dans  la  possibilité  d'un  gou- 
yernement  populaire  à  l'échelle  dune  grande  puissance.  »  Et  il  invoque  les  devoirs 
et  les  responsabilités  d'une  pareille  mission  pour  exhorter  ses  compatriotes  à  prati- 
quer les  vertus  privées  et  les  vertus  civiques  :  «  Faisons-le,  non  seulement  pour  nous, 
non  seulement  pour  nos  enfants  qui  hériteront  de  cette  terre  après  nous,  mais  pour 
les  peuples  de  l'univers,  qui,  debout,  attachent  leurs  regards  sur  cette  grande  expé- 
rience de  la  libre  démocratie  de  l'Ouest,  et  dont  il  ne  faut  pas  que  l'espérance 
meure.  » 


III 

Paroles  orgueilleuses,  certes,  mais  dont  la  fierté  n'a  rien  d'étroit,  rien  de  brutal,  et 
ne  procède  que  du  plus  ardent  idéalisme.  Cet  idéalisme  s'oppose-t-il  au  sens  positif 
et  pratique  dont  nous  avons  vu  le  peuple  américain  manifester  les  effets  dans  son 
activité  commerciale  et  industrielle,  dans  sa  conception  utilitaire  de  la  science  et  de 
l'art  et  jusque  dans  le  tour  de  ses  sentiments  religieux?  Il  faudrait,  pour  admettre  une 
pareille  opposition,  méconnaître  la  nature  même  de  l'optimisme  américain. 

Dans  un  pays  où  tout  était  à  faire,  mais  où  tout  était  possible,  il  était  naturel 
que  l'idéal  où  tendait  la  volonté  s'accompagnât  d'une  foi  robuste  dans  sa  propre  réa- 
lisation. L'optimisme  du  peuple  américain  est  inséparable  de  son  idéalisme,  parce 
qu'il  en  est  la  conséquence  même,  car  il  n'est  que  la  croyance  à  l'idée,  à  son  effica- 
cité, à  ses  possibilités  de  réalisation.  Et  ainsi  se  réconcilient  les  deux  aspects  en 
apparence  contradictoires  de  la  civilisation  américaine,  ce  mélange  d'idéalisme  et  de 
sens  pratique  auquel  elle  doit  son  caractère  original.  Au  dessus  des  idées  très  défi- 
nies que  nous  avons  montrées  à  l'œuvre  dans  l'histoire  des  États-Unis,  il  y  a,  plus 
forte  que  toutes,  les  dominant,  les  commandant,  la  croyance  générale  à  la  vertu  des 
idées,  à  leur  efficacité,  à  la  possibilité  de  les  réaliser;  et  c'est  ce  qui  nous  explique 
le  zèle  intellectuel  de  la  société  américaine,  son  zèle  philanthropique  et  social,  l'excès 
de  confiance  enfin  que  nous  lui  voyons  à  l'égard  des  réformateurs  et  la  facilité  avec 
laquelle  ils  trouvent  toujours  à  grouper  autour  d'eux  des  fidèles  prêts  à  recevoir  et 
à  réaliser  leurs  nouveautés. 

Oui,  l'Américain  croit  à  l'idée,  et  c'est  dans  cette  croyance  qu'est  le  principe  de 
son  idéalisme.  Celui-ci  a  même  un  caractère  abstrait,  comme  celui  de  nos  idéologues, 
les  circonstances  dans  lesquelles  il  s'est  développé  produisant,  par  un  singulier 
retour,  des  effets  analogues  à  ceux  que  des  causes  toutes  contraires  déterminèrent 
cliez  nos  «  rationalistes  »  du  xvm«  siècle.  Nous  savons  comment,  et  par  quelle  réac- 
tion contre  un  vaste  héritage  de  traditions,  d'habitudes  et  d'institutions  —  un  long 
passé  d'histoire,  —  nos  «  philosophes  »  se  livrèrent  éperdument  aux  puissances  de 
1b  raison  raisonnante,  de  la  logique  et  de  l'intelligence  pure,  et  leur  livrèrent  avec 
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une  ivresse  sereine  l'édifice  compliqué,  vermoulu  peut-être  en  certaines  parties, 
incommode  dans  d'autres,  insuffisant  ici,  mal  aéré  ailleurs,  mais  lentement  édifié  pour 
les  besoins  de  la  grande  famille  nationale,  aménagé  par  les  efforts  et  l'expérience  des 
ancêtres  et  où  étaient  nées,  où  avaient  grandi,  où  s'étaient  installées,  plus  on  moins 
commodément,  les  destinées  de  la  patrie.  Nos  Encyclopédistes,  disciples  intransigeants 
et  continuateurs  téméraires  du  rationalisme  cartésien,  n'imitèrent  pas  la  prudence  du 
maître  qui,  s'il  n'hésitait  pas  à  recommencer  la  science  par  le  commencement  afin 
d'en  faire  un  système  d'idées  reliées  les  unes  aux  autres,  et  toutes  dépendant  d'un 
même  principe,  se  montrait  par  ailleurs  si  prudent,  mesuré  et  conservateur,  avec  sa 
«  morale  par  provision  »  dont  la  première  règle  était  d'obéir  aux  lois  et  coutumes  de 
son  pays, et  de  se  gouverner  en  toute  autre  chose  d'après  les  opinions  les  plus  modé- 
rées. La  critique,  plutôt  négative,  des  Encyclopédistes  s'inspirait  de  principes  abstraits 
qui  devaient  rester  aussi,  tout  à  la  fin  du  siècle,  ceux  des  Constituants  dans  leur  effort 
pour  réaliser  une  œuvre  positive.  Les  conditions  purement  théoriques  où  se  plaçaient, 
avec  un  radicalisme  si  dangereux,  les  «  réformateurs  »  d'un  monde  trop  vieux,  d'une 
société  trop  chargée  de  passé,  remarquons  que  le  Nouveau  Monde,  sans  passé,  sans 
histoire,  les  réalisait  pratiquement.  Il  n'est  donc  pas  surprenant  que  nous  y  trouvions 
la  même  confiance  dans  l'idée,  je  dirais  volontiers  le  même  enthousiasme  pour  elle, 
et  la  même  tendance  à  considérer  comme  tout  simple,  tout  naturel  qu'elle  impose  sa 
domination  au  monde  réel. 

Mais  le  caractère  anglo-saxon  n'est  pas,  au  fond,  intellectualiste,  je  veux  dire  que 
l'idée  n'y  reste  pas  à  l'état  pur  et  s'y  accompagne,  au  contraire,  de  tout  le  cortège  des 
instincts,  des  habitudes  et  des  sentiments.  Elle  ne  repousse  point,  elle  recherche  la 
collaboration  de  ces  forces  obscures,  ou  plutôt,  puisqu'elle  en  est  inséparable,  ne 
saurait  agir  qu'avec  leur  concours,  dans  un  accord  d'ensemble  et,  en  quelque  sorte, 
à  l'unisson.  De  là,  les  tendances  moins  abstraites,  moins  exclusivement  «  rationa- 
listes »  de  l'idéalisme  américain;  de  là  surtout  la  part  prépondérante  qu'il  laisse  au 
sentiment  religieux.  Si  nous  ajoutons  qu'il  ne  trouve  devant  lui,  dans  un  cadre 
immense  et  neuf,  aucune  résistance  du  passé,  aucune  limite  qui  l'arrête  ou  l'irrite, 
nous  comprendrons  sans  peine  qu'il  ait  si  aisément  substitué  le  point  de  vue  positif 
au  point  de  vue  négatif,  les  tendances  sociales  aux  tendances  spéculatives,  et  à  la 
critique  l'action. 

Nous  comprenons  mieux  dès  lors  le  zèle  intellectuel  des  Américains.  Il  est  admirable. 
Nulle  part  on  n'a  plus  largement  compris  la  nécessité  de  répandre  les  connaissances, 
d'en  rendre  l'acquisition  aisée  et  agréable,  l'utilisation  immédiate  et  féconde.  Les 
écoles  primaires  sont  des  modèles,  les  écoles  secondaires,  high  schools,  sont  des  palais 
où  toutes  les  facilités,  toutes  les  commodités  de  la  vie  scolaires  sont  prévues  de  la 
manière  la  plus  précise  et  réalisées  de  la  manière  la  plus  parfaite.  Enfin  329  institu- 
tions, fondées  par  l'initiative  privée  ou  par  les  États,  revendiquent  le  nom  d'Univer- 
sités. Les  plus  grandes  sont  des  villes,  —  les  cités  de  l'étude,  républiques  idéales, 
paternellement  gouvernées  par  des  savants  ou  des  sages,  et  où  la  jeunesse  des  deux 
sexes,  partagée  entre  ses  travaux  et  ses  jeux,  retrouve  en  notre  âge  de  fer  et  au  sein 
même  de  la  civilisation  la  plus  moderne  qu'il  ait  produite,  quelque  chose  de  l'atmo- 
sphère platonicienne. 

C'est,  pour  une  part  importante,  à  des  libéralités  privées  que  les  fondations 
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universitaires  ou  scolaires  doivent  leur  prospérité,  et  l'on  peut  dire,  dans  certains 
cas,  leur  splendeur.  Elles  apparaissent  ainsi  comme  une  des  manifestations,  la  pre- 
mière logiquement,  de  ce  zèle  social  qui  caractérise  l'élite  américaine.  Il  est  naturel 
qu'il  s'exerce  d'abord  dans  les  œuvres  d'éducation;  mais  il  les  entend  au  sens  le  plus 
large  et  ne  borne  pas  leur  action  à  la  zone  de  l'enseignement.  Aux  Etats-Unis,  mieux 
que  partout  ailleurs  peut-être,  on  a  compris  que  l'éducation  de  l'individu  continue 
dans  la  société,  parce  qu'en  effet,  dans  les  pays  d'immigration,  pour  beaucoup,  elle  y 
commence.  Tous  les  Américains,  il  s'en  faut,  ne  sont  pas  nés  sur  le  sol  de  l'Union. 
Chaque  année  les  vieux  pays  de  l'Europe  jettent  au  grand  creuset  national  —  on  est 
toujours  ramené  à  cette  comparaison  —  une  masse  énorme  et  de  plus  en  plus  hétéro- 
clite qu'il  doit  fondre  et  transformer  en  substance  assimilable.  L'assimilation  ne  se 
fait  pas  toute  seule.  Mais  elle  se  fait,  au  total,  et  c'est  un  succès  où  l'idéalisme  amé- 
ricain, si  confiant,  si  agissant,  a  sa  part.  Rendons-lui  cette  justice  qu'il  ne  néglige 
rien  pour  l'assurer.  C'est  un  des  chapitres  les  plus  remarquables  de  l'histoire  des 
Etats-Unis  contemporains,  que  celle  des  œuvres  sociales.  Il  n'est  pas  un  voyageur 
attentif,  pas  un  observateur  quelque  peu  clairvoyant  qui  n'ait  apporté  sa  contribution 
ou  du  moins  son  témoignage.  Mme  Th.  Bentzon  dans  Femmes  d'Amérique,  les  Améri- 
caines chez  elles,  M.  Paul  de  Rousiers  dans  son  grand  ouvrage  La  Vie  Américaine, 
l'infatigable  Jules  Huret  dans  ses  deux  gros  volumes  d'enquêtes  De  New-  York  à  la 
Nouvelle-Orléans  et  De  San-Francisco  au  Canada,  M.  Urbain  Gohier  dans  Le  Peuple  du 
vingtième  siècle,  M.  d'Estournelles  de  Constant  dans  Les  Etats-Unis  d'Amérique,  tant 
d'autres  encore  durant  la  seule  période  des  dix  dernières  années —  MM.  Paul  Adam, 
Pierre  Leroy-Beaulieu,  Georges  d'Avenel  —  nous  ont  décrit  ces  œuvres  où  l'ingé- 
niosité des  initiatives  trouve  à  son  service  l'union  des  capacités.  Nous  n'avons  pas  à 
les  retracer  ici;  mais  comment  ne  pas  rappeler  cette  forme  si  originale  et  si  féconde 
de  l'action  sociale  américaine,  le  settlement,  cette  colonie  installée  au  cœur  du  pays 
qu'elle  veut  conquérir  à  la  nation  et  à  l'humanité?  Des  hommes  et  des  femmes,  — 
des  femmes  surtout,  —  avides  de  porter  la  bienfaisance  là  où  sa  tâche  peut  prendre 
le  plus  d'ampleur,  d'installer  la  volonté  de  l'ordre  au  sein  même  du  chaos,  viennent 
vivre  dans  les  quartiers  les  plus  pauvres,  les  plus  chargés  d'éléments  étrangers,  et 
encombrés  de  déchets.  Des  auxiliaires  se  joignent  à  eux,  qui,  sans  s'établir  à  demeure, 
prêtent  leurs  forces  ou  leurs  lumières.  Tous  travaillent  à  assainir,  nettoyer  les  rues, 
les  maisons  et  les  âmes,  à  purifier  la  vie  physique  et  la  vie  morale,  à  assimiler  cette 
matière  humaine  et  à  la  sauver  de  la  décomposition  en  l'incorporant  à  l'organisme 
national  et  en  la  faisant  ainsi  participer  à  la  vie  de  son  âme. 

Voilà  —  n'est-il  pas  vrai  —  des  signes  sensibles  à  tous,  bien  nets  et  bien  expres- 
sifs, de  l'idéalisme  américain.  Il  s'accompagne  naturellement  d'optimisme,  car  il  est 
une  foi,  et  la  foi  est  inséparable  de  Vespérance.  Nous  trouvons  aussi  dans  le  sens 
social  qu'il  sait  mettre  à  son  service  une  manifestation  de  solidarité  ou,  suivant  1© 
beau  mot  chrétien,  de  charité.  L'idéalisme  américain  est  une  sorte  de  transposition 
humaine  du  christianisme  ;  il  applique  à  l'homme,  ou  plutôt  à  la  société,  les  vertus 
théologales  auxquelles  la  tendance  mystique  des  âmes  contemplatives  donne  Dieu 
directement  pour  objet.  Je  ne  sais  s'il  convient  de  dire  qu'il  pénètre  toute  la  religion 
des  Etats-Unis  ou  qu'il  en  est  tout  pénétré.  Nous  savons  par  l'histoire  de  cette  nation 
que  le  christianisme  est  à  sa  base,  et  nous  ne  serons  point  surpris  dès  lors  que  l'action 
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sociale  y  prenne  si  volontiers  un  caractère  religieux.  Les  Etats-Unis  sont  la  terre 
d'élection  des  réformateurs,  celle  où  ils  trouvent  des  conditions  toujours  favorables 
à  la  réalisation  de  leurs  nouveautés,  c'est-à-dire  où  l'on  croit  encore,  et  assez  forte- 
ment pour  y  conformer  toute  sa  conduite,  à  la  possibilité  d'organiser  de  toutes  pièces 
une  société  selon  un  idéal.  Je  ne  vois  pas  comment  on  pourrait  expliquer  autrement 
le  prestige  de  tant  d'apôtres  bizarres,  et  le  succès  de  leurs  communautés.  Tout 
récemment  encore,  en  1901,  le  «  prophète  »  Dowie  réussissait  à  fonder  sur  les  bords 
du  lac  Michigan  une  ville  prospère,  la  cité  de  Sion,  «  Zion  City  »,  et  à  gagner  cin- 
quante millions.  Il  faut  bien  comprendre  la  signification  d'un  tel  phénomène.  Tandis 
que  les  plus  hautes  formes  de  la  religion,  les  plus  bienfaisantes  et  les  plus  pures,  sont 
frénétiquement  combattues  dans  de  vieux  pays  de  tradition  qu'elles  avaient  façon- 
nées, au  contraire,  dans  le  pays  le  plus  moderne  et  le  plus  adonné  aux  tâches  posi- 
tives, toutes  les  formes  de  religion  sont  bienvenues,  et  il  suffit  qu'une  idée  affecte  le 
tour  religieux,  qu'une  entreprise  prenne  la  forme  religieuse  pour  s'imposer  et  pour 
réussir.  L'athéisme  même,  s'il  veut  agir,  doit  se  ranger  aux  conclusions  de  la  foi, 
avoir  ses  a  œuvres  »  et  organiser  quelque  chose  qui  ressemble  à  une  église.  Tel  est  le 
cas  de  la  Société  pour  la  culture  éthique  à  New-York.  Le  professeur  Adler,  son  fonda- 
teur, s'est  même  fait  conférer  par  une  loi  le  droit  de  célébrer,  comme  le  ministre  d'un 
culte,  le  mariage  de  ses  adhérents. 

Ainsi  s'explique,  ainsi  s'est  formé  et  agit  ce  caractère  à  la  fois  idéaliste  et  pratique 
de  la  civilisation  américaine.  Nous  avons  essayé  simplement  d'indiquer  pourquoi  les 
deux  éléments  sont  inséparables.  Un  des  moments  les  plus  intéressants  et  les  plus 
révélateurs  de  Thistoire  des  Etats-Unis  va  nous  les  montrer  à  l'œuvre.  Nous  allons 
tâcher  de  saisir  dans  ses  sources  et  son  premier  jaillissement,  de  suivre  dans  son 
cours  a  cet  étrange  flot  de  pensée  ou  d'émotion  quasi-philosophique  qu'on  a  appelé  le 
Transcendentalisme.  »  (1)  Nous  essaierons  de  marquer  les  origines,  les  directions  et 
la  portée  de  ce  mouvement.  Nous  nous  appliquerons  à  mettre  en  lumière  ce  qu'il  eut 
d'original,  d'expressif  et  de  vivant.  Ce  n'est  pas  du  tout  un  chapitre  de  l'histoire  de 
la  philoso'phie  qu'il  s'agit  de  composer,  mais  une  crise  spirituelle  qu'il  s'agit  de 
retracer.  Nous  aurons  affaireà  des  hommes  plys  qu'à  des  idées,  et  ces  hommes  nous  ne 
pourrons  point  les  considérer,  ainsi  qu'on  fait  d'un  Descartes,  d'un  Spinoza  ou  d'un 
Kant,  comme  de  pures  intelligences  et  en  quelque  sorte  de  simples  instruments  de 
pensée.  Il  faut  les  prendre  tels  quels  et  tout  entiers,  les  laisser  dans  leur  milieu,  ne 
pas  séparer  leurs  idées  de  leurs  sentiments,  de  leurs  traditions,  de  leurs  habitudes, 
envisager  toujours  ensemble  leur  pensée,  leur  conduite  et  leur  langage,  atteindre 
jusqu'à  la  psychologie  générale  de  ce  mouvement  à  travers  la  psychologie  particulière 
deceux  qui  le  représentent.  Dans  l'une  comme  dans  l'autre, nous  chercherons  àdécou- 
vrir  la  part  des  deux  éléments  opposés,  de  l'idéalisme  et  du  sens  pratique,  à  suivre 
leur  action  respective,  leur  inévitable  conflit,  et  la  manière  originale  dont  il  se  résout 
dans  une  synthèse  qui  est  l'œuvre  propre  du  génie  américain. 

(1)  Henry  Van  Dyke. 


Les  «  Lawyers  »  aux  Etats-Unis 


Une  ppoîessioû  qui  évolue  et  s'organise. 


Nos  lecteurs  connaissent  déjà,  par  l'admirable  citation  à  Vordre  de  Vannée  que  nous  avons 
publiée  dans  notre  numéro  de  décembre  dernier,  la  mort  au  champ  d'honneur  de  Jacques  Silhol. 
Il  fut  pour  nous  un  fidèle  collaborateur  et  ami,  et  nous  prions  sa  famille  d'agréer  à  nouveau,  avec 
nos  profonds  regrets,  l'expression  de  notre  vive  et  respectueuse  admiration.  L'article  que  nous 
publions  ci-après  est,  croyons-nous,  le  dernier  qu'il  ait  écrit. 

De  Tocqueville  a  écrit  au  sujet  des  «  lawyers  »  :  a  Je  n'ignore  pas  quels  sont  les 
défauts  inhérents  à  l'esprit  légiste  :  sans  ce  mélange  de  l'esprit  légiste  avec  l'esprit 
démocratique,  je  doute  cependant  que  la  démocratie  pût  gouverner  longtemps  la 
société,  et  je  ne  saurais  croire  que,  de  nos  jours,  une  république  pût  espérer  de  con- 
server son  existence,  si  l'influence  des  légistes  dans  les  affaires  n'y  croissait  pas  en 
proportion  des  pouvoirs  du  peuple  (1).  » 

Et  Bryce,  dans  son  a  American  Comraonwealth  »,  a  déclaré  :  «  Il  y  a  quelque  cin- 
quante ans,  les  «  lawyers  »  avaient  atteint  dans  l'échelle  sociale  un  degré  de  puissance 
et  de  considération  relativement  plus  élevé,  que  celui  qui  avait  jamais  été  occupé  par 
cette  profession  de  l'autre  côté  de  l'Atlantique.  » 

Légistes,  dit  Tocqueville;  (c  lawyers  »,  traduit-on  aux  Etats-Unis  (2).  Sans  doute, 
le  terme  français  ne  contient-il  pas  tout  ce  que  l'on  a  coutume  d'inclure  dans  son 
équivalent  de  la  langue  anglaise.  Légiste  évoque  pour  nous  l'homme  qui,  plus  parti- 
culièrement, se  donne  aux  spéculations  juridiques,  et  l'histoire  l'a  assigné,  comme 
une  épithète  glorieuse,  à  ceux  qui  se  consacrèrent  au  droit  public,  d'abord  pour 
défendre  les  privilèges  des  rois,  puis,  pour  dresser  contre  leurs  excès  l'effort  victo- 
rieux de  théories  libérales.  «Lawyers  »  signifie  cela  d'abord,  mais  s'entend  également 
de  ceux  qui  pratiquent  le  droit,  et  qui  s'intitulent  chez  nous  tantôt  avocats,  tantôt 
avoués  ou  notaires.  La  langue  des  peuples  jeunes  a  ces  contours  incertains  et  ne  con- 
naît pas  la  précision  minutieuse  d'un  vieux  parler.  Seule  peut-être,  l'expression 
d'homme  de  loi  transpose  à  peu  près,  pour  nos  esprits,  ce  qu'il  y  a  de  général  dans  le 
terme  de  a  lawyer  »  (3). 

Ces  essais  de  définition  ne  sont  pas  vains,  car  ils  tendent  à  nous  faire  comprendre 
combien  ce  qui  est  encore  confondu  dans  la  langue,  est  étroitement  lié  en  fait.  Il  y  a 
a  un  siècle  et  quart  que  les  États-Unis  ont  commencé  d'exister,  et  en  cet  espace  de 

(1)  De  Tocqueville.  De  la  Démociatie  en  Amérique,  14»  édit..  t.  II,  p.  169. 

(2)  Annuaire  de  la  «  Maryland  State  Bar  Association  »,  1911,  p.  8. 

(3)  Dans  la  pratique  les  «  lawyers  »  s'intitulent  «  attorney  »,  «  counsellor  at  law,  »  «  solicitor  »  sans 
que  ces  appellations  s'appliquent  à  des  attributions  différentes  Notamment  il  ne  faudrait  pas  croire  que  le 
solicitor  aux  Etats-Unis  a  le  même  rôle  que  le  solicitor  anglais. 
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temps  si  court  dans  la  vie  d'un  peuple,  il  leur  a  fallu  organiser  une  des  plus  considé- 
rables communautés  humaines  que  l'histoire  ait  jamais  connues.  Par  un  phénomène 
naturel  les  préoccupations  législatives  et  constitutionnelles  sont  demeurées  au 
premier  plan  pendant  cette  période  qui  n'est  d'ailleurs  point  encore  close.  Avant  que 
les  «  lawyers  »  aient  pu  défendre  les  droits  des  individus,  ils  ont  dû  songer  à  en  fixer 

les  limites. 

De  plus,  les  origines  démocratiques  de  la  fédération  américaine  donnent  à  la  loi  et 
aux  professions  légales  la  place  éminente  qui  leur  revient  dans  cette  forme  de  société. 
Quand  la  loi  est  imposée,  comme  ce  fut  longtemps  le  cas  dans  les  monarchies  du 
Vieux  Monde,  elle  s'élabore  à  huis-clos  et  se  subit  en  silence.  Mais  quand  elle  doit  être 
accordée  par  des  individus  jaloux  de  leur  indépendance,  elle  demande  à  l'autorité  des 
grands  jurisconsultes,  et  aux  discussions  du  forum,  cette  double  consécration  du 
raisonnement  et  de  la  clarté  qui  lui  assure  l'obéissance  de  chacun.  Devant  le  particu- 
larisme excessif  des  premiers  colons,  devant  les  outrances  d'une  liberté  qui  s'essayait 
pour  la  première  fois  à  vivre,  il  est  douteux  que  la  constitution  de  1787,  consentie 
dans  un  moment  de  péril  public,  eût  pu  être  maintenue,  sans  le  concours  que  lui 
apportèrent  les  grands  «  lawyers  »  fédéralistes  (1).  Et  quand  on  voit  qu'un  respect 
quasi-religieux,  et  le  consentement  de  100  millions  d'individus  environnent  et  sup- 
portent la  constitution  américaine,  on  ne  saurait  trop  exalter  le  rôle  de  ceux  qui  ont 
assuré  à  un  texte  vieux  de  125  ans,  un  prestige  que  n'éclipse  pas  celui  des  plus  sécu- 
laires institutions  européennes. 

Dans  un  domaine  moins  élevé,  on  peut  dire  que  l'homme  de  loi  a  été  intimement 
mêlé  à  toutes  les  expériences  tentées  sur  le  territoire  des  États-Unis,  pour  instaurer 
sur  des  bases  pratiques  le  «  self-government  ».  «  Leader  »  de  l'opinion,  son  rôle 
d'homme  public  s'est  longtemps  confondu  avec  sa  tâche  de  défenseur  des  intérêts 
privés.  Le  lustre  de  celui-là,  et  le  contrôle  qu'exerce  la  communauté  sur  les  hommes 
mis  en  vedette,  ont  contribué  à  maintenir  très  éminentes  son  autorité  et  sa  conscience 
professionnelle  dans  l'exercice  de  celui  ci.  Les  noms  de  William  Pinkney,  de  Patrick 
Henry,  de  William  Wirt,  de  Daniel  Webster  et  de  Rufus  Choate,  qui  illustrèrent  la 
première  partie  du  xix'  siècle,  évoquent  à  la  fois  le  souvenir  d'hommes  d'Etat  et  de 
grands  juriconsultes. 

Mais,  pendant  que  la  Fédération  américaine  tendait  rapidement  vers  l'organisation 
politique  avancée  où  nous  la  voyons  aujourd'hui  parvenue,  un  phénomène  d'un  autre 
ordre  se  produisait  et  prenait  des  proportions  qui  dépassaient  de  cent  coudées  tout  ce 
que  les  observateurs  les  plus  perspicaces  de  la  première  moitié  du  xix®  siècle  auraient 
pu  prévoir.  Il  s'agit  de  la  mise  en  valeur  des  États-Unis,  et  de  l'accroissement  inouï 
de  richesse  qui  en  est  résulté  en  moins  de  cinquante  ans.  Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de 
retracer  ce  «  boom  »,  dont  les  conséquences  se  font  encore  sentir  et  que  l'imagination 
populaire  a  traduites,  de  ce  côté-ci  de  l'Atlantique,  en  attribuant  indistinctement  aux 
Américains  la  qualité  de  millionnaires  et  en  les  logeant  tous  dans  des  maisons  d'au 
moins  vingt-cinq  étages.  Les  répercussions  de  cette  transformation  économique  sur  la 
profession  de  l'homme  de  loi  nous  intéressent  seules,  d'autant  plus  qu'elles  sont  la 

(1)  Annuaire  de  la  «  Marrjland  State  Bar  Association  »,  année  19H,  page  8.  Discours  de  William  L. 
Marbury. 
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cause  de  la  crise  où  celle-ci  se  débat  en  ce  moment,  et  dont  les  meilleurs  esprits  du 
barreau  américain  s'efforcent  de  la  faire  sortir  plus  grande  et  plus  forte  (1). 

«  Ce  qui  est  regrettable,  c'est  qu'en  moyenne  les  lawyers  des  villes  sont  plutôt  des 
hommes  d'affaires  que  des  hommes  de  loi  »,  disait,  l'an  dernier,  le  président  de  la 
«  Maryland  State  Bar  Association  »  à  l'assemblée  générale  de  cette  compagnie.  Et  en 
effet,  le  développement  des  fortunes  et  des  intérêts  privés,  l'essor  des  grandes 
entreprises  industrielles  et  financières  qui  ont  atteint  aux  États-Unis  une  apogée  sous 
la  forme  des  «  trusts  »,  ont  rendu  infiniment  plus  lucratifs  pour  le  «  lawyer  »  le  conseil 
et  la  défense  des  particuliers  ou  des  corporations  plutôt  que  le  souci  des  spéculations 
constitutionnelles  ou  législatives.  Son  activité  s'est  naturellement  tournée  là  où  son 
intérêt  le  portait,  d'autant  plus  qu'aucune  entrave  professionnelle  ne  l'arrêtait  dans 
cette  voie. 

Le  souci  de  la  liberté  dont  témoignent  toutes  les  institutions  américaines  se  mani- 
feste ici,  en  effet,  par  l'absence  complète  de  limitation  apportée  à  l'activité  de  l'homme 
de  loi.  A  nos  esprits  accoutumés  à  partager  la  besogne  légale  entre  l'avocat,  l'avoué 
et  le  notaire,  il  faut  quelque  effort  pour  imaginer  que  des  fonctions  si  diverses 
puissent  être  réunies  en  une  seule  main.  Ce  n'est  pas  tout  pourtant,  et  il  n'est  pas 
exagéré  de  dire  que  si  les  «  lawyers  »  plaident  devant  les  tribunaux,  rédigent  des 
procédures,  exécutent  des  testaments,  prennent  des  hypothèques,  ils  s'occupent 
encore  de  gérer  des  immeubles  et  des  fortunes,  de  rechercher  des  capitaux,  de  pro- 
curer des  renseignements  d'ordre  privé  ou  commercial,  d'administrer  les  sociétés 
qu'ils  conseillent...  que  sais-je  encore,  ce  que  beaucoup  font,  du  reste,  sans  nulle- 
ment démériter  de  la  confiance  qui  leur  est  aussi  largement  accordée.  Les  spécialisa- 
tions, si  elles  existent  quelquefois  en  fait,  dépendent  uniquement  des  aptitudes 
personnelles  ou  des  circonstances.  Il  est  indéniable  que  cette  compétence  illimitée 
des  «  lawyers  »  présente  de  grands  avantages  d'ordre  pratique,  la  direction  des 
affaires,  notamment  des  affaires  contentieuses,  étant  ainsi  centralisée  en  un  seul 
point  et  sous  une  responsabilité  unique,  alors  que  chez  nous  elle  se  répartit  obliga- 
toirement entre  l'avoué  et  l'avocat,  bien  heureux  quant  à  ceux-ci  ne  s'ajoutent  pas  le 
notaire  et  l'homme  d'affaires.  Mais  il  reste  à  savoir  comment  sont  assurées  pour  les 
membres  d'une  profession  aussi  universelle,  la  compétence  et  la  discipline  qui  sont 
les  deux  garanties  qu'elle  doit  offrir  à  la  Société  en  échange  du  crédit  qu'elle  lui 
demande. 

Aucun  «  lawyer  »  n'est  admis  au  «  Bar  »  (2),  c'est-à-dire  n'est  autorisé  à  plaider 
devant  les  tribunaux  de  l'État  où  il  compte  exercer  sans  passer  un  examen  de  droit. 
Beaucoup  l'estiment  insuffisant  ;  et,  en  fait,la  profession  s'est  encombrée  de  nombreux 

(1)  The  Crisis  of  the  Law,  and  professional  incompelency,  by  FREdERic  R.  Coudert.  Adresse  présentée 
au  Congrès  de  l'American  Bar  Association,  section  d  enseignement  légal,  Boston,  30  août  1911, 

The  Lawyer  of  Fifty  years  ago,  by  William  L.  Marbury.  Adresse  présentée  à  la  session  de  la  «  Mary- 
land State  Bar  Association  »,  29  juin  1911. 

The  Lawyers,  by  Joseph  C.  France.  Adresse  présentée  au  Congrès  de  l'American  Bar  Association. 
Milwaukee,  29  août  1912. 

(2)  .Nous  devons  faire  observer  que  toutes  les  explications  qui  vont  suivre  s'appliquent  aux  «  lawyers  » 
.des  États  de  New-York,  Massachussetts  et  Maryland.  Si  beaucoup  d'entre  elles  peuvent  être  étendues  à 
l'ensemble  des  «  lawyers  »  américains,  on  ne  doit  pas_  oublier  que  chaque  Etat  a  son  organisation  pro- 
pre de  même  qu'il  a  ses  tribunaux  et  ses  codes.  Ainsi  l'État  de  Louisiane  possède  encore  le  Code  Napoléon. 
Il  faut  se  garder  de  considérer  les  Etats  Unis  avec  nos  idée  unitaires  et  centralisatrices. 
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praticiens  incapables  (1).  En  plus  de  cette  épreuve,  le  candidat  est  soumis  à  un  exa- 
men de  moralité  (Character  Examination)  qui  consiste  dans  l'attestation  par  deux 
lawyers  en  exercice,  qu'il  n'a  pas,  à  leur  connaissance,  commis  d'actes  contraires  à 
l'honneur  ou  à  la  probité.  On  conçoit  ce  qu'un  pareil  certificat  peut  avoir  d'illusoire  ; 
mais  comme,  après  tout,  c'est  au  cours  de  la  vie  professionnelle  qu'il  est  utile  de 
contrôler  l'honorabilité  des  membres  du  barrean,  on  ne  peut  guère  demander  à  la 
«  Character  Examination  »  d'arrêter  à  la  porte  toutes  les  brebis  galeuses. 

De  même  que  l'avocat  en  France,  le  «  lawyer  »  prête  serment  devant  la  Cour  et 
devient  alors  un  auxiliaire  officiel  de  la  justice,  si  bien  que  les  tribunaux  ont  autorité 
sur  lui  pour  ses  agissements  professionnels,  et  peuvent  prononcer  son  a  disbarment  » 
(radiation)  dans  les  cas  prévus  par  la  loi  ou  par  leurs  règlements  (2). 

Il  est  extrêmement  rare,  dans  les  villes  tout  au  moins,  qu'un  a  lawyer  »  pratique 
seul.  Le  débutant  entreprend  un  stage  payé  dans  un  cabinet  d'homme  de  loi,  jus- 
qu'au moment  où  son  expérience  professionnelle  et  la  clientèle  qu'il  a  su  se  consti- 
tuer lui  permettent  de  prétendre  au  titre  de  «  partner  »^  c'est-à-dire  d'associé  dans 
un  «  office  »  ayant  déjà  pignon  sur  rue,  très  sauvent  celui  où  il  a  fait  ses  débuts.  La 
«  partnership  »  étant  un  des  caractères  essentiels  de  la  profession  légale  aux  États- 
Unis,  il  faut  essayer  de  dégager  ses  modalités  et  de  comprendre  sa  fonction. 

On  doit  écarter  toute  idée  systématique  :  nous  n'avons  pas  à  considérer  ici  une 
institution  raisonnée  dotée  d'un  statut  ou  de  traditions  certaines.  Gomme  beaucoup 
d'autres  choses  aux  États-Unis,  la  «  partnership  »  s'est  créée  au  gré  des  besoins,  et 
sous  l'effort  des  initiatives  individuelles,  et  l'on  peut  dire  sans  trop  d'excès  qu'il  y 
en  a  autant  de  types  qu'il  existe  d'associations  de  fait  entre  lawyers.  Elle  a  à  son 
origine  un  contrat  qui  oblige  le  «  partner  »  à  participer  aux  charges,  et  lu'  donne 
droit  à  une  quotité  des  bénéfices  réalisés  par  l'office  où  il  exerce.  Mais  ce  contrat  est 
le  plus  souvent  verbal,  car  il  faut  bien  observer  qu'aux  États-Unis  l'absence  d'écrit 
n'implique  nullement  l'absence  de  contrat.  Il  est  gratuit,  en  ce  sens  que  le  «  partner  » 
n'a  pas  à  payer  sa  part  d'associé,  comme  on  achète  une  charge  ou  une  part  d'agent 
de  change  en  France. 

[A  suivre.) 

f  Jacques  Silhol, 
Avocat  à  la  Cour  de  Paris. 


{1)Ft.  CouDEitr.  on.  cit.,  p.  6. 

(2)  Pour  l'Etat  de  New -York  :  Code  de  procédure  civile,  chap.  I,  art.  2,  §  56  et  suiv.  —  Règles 
Cour  d'appel,  \1  mai  1911  —  Lois  de  l'Etat  de  New-York,  chap.  253  —  Rules  of  the  Appellate  D 


of  the  First  Department. 
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La  vie  politique  et  internationale . 


États=Unis. 

L'entrée  des  Etats-Unis  dans  la  grande  guerre.  —  Au  cours  de  la  campagne  électorale 
menée  par  lui  dans  l'automne  de  1916  contre  le  président  Wiison,  M.  Théodore  Roo- 
sevelt  définissait  ainsi  les  deux  lignes  de  conduite  qui,  seules,  lui  paraissaient  pos- 
sibles :  «  Ou  bien,  disait-il  dans  l'Etal  de  Kentucky,  M.  Wiison  pouvait,  par  des  actes, 
maintenir  nos  propres  droits  contre  tout  le  monde  et  se  faire  le  champion  des  droits 
des  faibles  contre  les  forts  en  toutes  occasions  ;  ou  bien  il  pouvait  se  soumettre  à  tous 
les  dommages,  à  toutes  les  injures  qui  nous  seraient  faites  par  tout  le  monde,  et 
acquiescer  humblement  quand  des  insultes  seraient  adressées  par  les  plus  forts  aux 
plus  faibles,  quund  bien  même  nous  nous  serions  engagés  à  ne  pas  tolérer  de 
pareilles  insultes.  »  On  sait  que  M.  Woodrow  Wiison,  .pour  avoir  agi  différemment 
de  Tune  et  de  l'autre  des  manières  indiquées  par  le  colonel  Roosevelt,  n'en  est  pas 
moins  arrivé  à  placer  son  pays  dans  une  situation  «  pleine  d'honneur  »  et  «  condui- 
sant à  travers  des  risques  temporaires  à  la  sécurité  permanente  ».  Il  l'a  fait  le  6  avril 
dernier,  quand,  voyant  dans  l'Allemagne  «  r«nnemi  naturel  d«  la  liberté  »,  il  a 
déclaré,  avec  l'approbation  presque  unanime  du  peuple  aussi  bien  que  du  Congrès, 
que  «  l'état  de  guerre  existait  entre  les  Etats-Unis  et  le  gouvernement  impérial  alle- 
mand ».  Ainsi  s'est  trouvée  close  la  période  de  trente-deux  mois  au  cours  de  laquelle, 
à  la  suite  de  son  chef,  le  peuple  américain  s'était  patiemment  efforcé  de  démêler  les 
mobiles  qui  poussaient  les  nations  de  l'Entente  à  poursuivre  sans  trêve  ni  merci  la 
lutte  engagée  contre  elles  par  les  puissances  de  l'Europe  centrale  dans  les  premiers 
jours  du  mois  d'août  1914.  Pleinement  éclairé  par  los  naessages  et  par  les  discours  de 
son  Président  comme  par  les  actes  mêmes  des  Allemands,  le  peuple  américain  s'en- 
fonça dès  lors  résolument  dans  la  guerre,  ou  (pour  parler  plus  exactement)  dans  la 
préparation  d'une  guerre  dont  il  comprenait  désormais  toute  la  gravité,  toute  l'im- 
portance. Ainsi  témoigna-t-il  chaque  jour  davantage  de  la  fermeté  de  sa  décision,  et 
de  son  dessein  de  poursuivre  la  lutte  jusqu'à  son  entier  et  heureux  achèvement. 

On  a  pu  lire  dans  les  journaux  quotidiens,  au  jour  le  jour,  la  suite  des  actes  de 
toute  nature  passés  par  le  gouvernement  des  Etata4Jais  au  cours  des  trois  derniers 
mois;  mais  peut-être  tfen  a-t-on  pas  saisi  toute  l'importaaee  ni  tout  l'intérêt.  Aider 
les  lecteurs  de  France-Amérique  k  le  faire,  tel  «st  le  but  de  ce  court  tableau  d'ensemble, 
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dans  lequel  nous  n'aurons  garde  de  séparer  le  peuple  des  Etats-Unis  de  son  gouver. 
nement,  ni  de  négliger  les  actes  du  second  pour  parler  uniquement  de  ceux  du  pre- 


mier. 


Gomment  d'ailleurs  serait-il  possible  de  le  faire?  Dès  le  premier  jour,  avec  une 
quasi-unanimité  tout  à  fait  remarquable,  il'opinion  publique  a  approuvé  les  décla- 
rations successives  du  président  Wilson.  jusques  et  y  compris  celle  qui  en  a  été  le 
couronnement. 

Tout  entière,  la  presse  a  applaudi  les  paroles  de  celui  à  qui  le  peuple  avait  quel- 
ques mois  plus  tôt,  témoigné  sa  confiance  et  son  approbation  en  le  réélisant  à  la  pre- 
mière magistrature  du  pays.  Seuls,  quelques  journaux  de  langue  allemande,  tels  le 
Cincinnati  Volksblatt,  ont  refusé  de  faire  leurs  les  attaques,  ou — pour  parler  plus  exac- 
tement —  les  écrasantes  constatations  que  contenait  le  dernier  message  du  Président 
à  la  charge  de  l'Allemagne  ;  mais  ils  ont  affirmé  leur  loyalisme.  La  guerre  existe,  a 
dit  le  journal  de  la  grande  ville  de  l'Ohio  ;  tout  citoyen  doit  se  plier  aux  devoirs  de 
l'état  de  guerre.  »  Même  note  dans  la  New-York  Staatszeiiung :  «  Nous  devons  entrer 
dans  les  rangs  des  Alliés,  de  même  que  les  formidables  ressources  du  pays  doivent 
être  mobilisées  et  jetées  dans  l'arène  contre  l'ennemi.  Le  Président  n'a  pas  à  se 
préoccuper  du  loyalisme  des  Américains  d'origine  allemande  ;  c'est  une  question  qui 
ne  se  pose  pas  »  Sous  une  autre  forme,  l'idée  qu'énonce  la  Westliche  Post  de  Saint- 
Louis  du  Missouri  est  la  même  :  «  Les  Germano-Américains  n'ont  pas  à  protester  de 
leur  loyalisme.  Us  se  sont  déjà  montrés  des  citoyens  sincères  et  fidèles  à  leur 
devoir.  » 

Si  telles  sont  les  paroles  des  journaux  rédigés  en  langue  allemande,  que  seront 
celles  des  autres  ?  L'approbation  pleine  et  entière  des  messages  du  Président  s'y 
manifeste  nettement,  ainsi  que  la  résolution  d'aller  jusqu'au  succès  définitif  sans 
marchander  les  sacrifices,  a  L'état  de  guerre  existe,  écrit  !& Dépêche  de  Pittsburg,  par 
suite  des  actes  agressifs,  prémédités  et  continuels  du  gouvernement.  A  l'affirmation 
anarchique  que  \3.Force  est  le  Droit,  nous  devons  opposer  la  Force  du  Droit.  Les  lois 
doivent  être  maintenues  par  les  armes.  La  paix  doit  être  rétablie  par  la  guerre  ». 
Telle  est  aussi  l'idée  du  Chicago  Herald,  du  Kansas  City  Journal,  et  de  combien  d'au- 
tres, parmi  lesquels  le  World,  qui  voit  dans  le  message  du  Président  «  l'espoir  de  la 
démocratie  et  de  l'humanité.  »  Et  de  laces  conclusions,  qui  reviennent  en  quelque 
manière  comme  un  refrain:  «  Le  peuple  est  derrière  le  gouvernement  et  lui  donnera 
son  appui...  Chacun  de  nous  doit  l'appuyer  virilement.  »  C'est  la  reprise,  parles 
journaux,  sur  tous  les  tons,  des  paroles  de  M.  Gardner,  le  représentant  du  Massachu- 
setts :  a  Cette  guerre  est  la  lutte  pour  la  liberté.  11  faut  que,  tous,  nous  descendions 
de  nos  sièges  dans  l'arène  de  sang  et  de  poussière.  » 

Ce  n'est  pas  seulement  dans  la  presse  que  cette  unanimité  s'est  fait  jour  ;  elle  s'est 
manifestée  par  des  actes  spontanés,  et  partout.  Dès  que  fut  votée  parla  Chambre  des 
Représentants  la  résolution  adoptée  par  elle  après  amendement  du  texte  adopté  par  le 
Sénat,  les  opposants  assurèrent  le  gouvernement  de  leur  concours,  et  .le  neveu  de 


L'ENTRÉE  DES  ÉTATS-UNIS  DANS  LA  GRANDE  GUERRE  %1 

Booker  T.  Washington,  l'héritier  de  l'ascendant  moral  de  ce  dernier  sur  les  Noirs  des 
Etats-Unis,  déclara  dans  un  grand  meeting  de  notables  de  sa  couleur,  à  Louisville, 
que  tous  les  Noirs  de  la  Confédération  soutiendraient  le  Président  contre  l'Allemagne 
et  feraient  leur  devoir  en  cas  de  guerre.  De  leur  côté,  les  syndicalistes  américains, 
par  l'intermédiaire  de  leur  chef,  M.  Samuel  Gompers,  expliquèrent  au  secrétaire 
général  des  syndicats  socialistes  d'Allemagne,  le  député  Legien,  par  un  radiotélé- 
gramrae,  que  les  Etats-Unis  avaient  «  le  devoir  de  protéger  leurs  citoyens  contre  La 
destruction  illégale  et  injustifiable  de  leur  existence  ».  Us  lui  demandèrent  de  faire 
agir  les  syndicats  allemands  sur  le  gouvernement,  afin  d'amener  la  disparition  de 
la  cause  de  guerre  existant  entre  les  Etats-Unis  et  l'Allemagne  (l).Les  Irlandais, 
enfin,  se  rallièrent  unanimement  à  une  politique  dont  les  buts  étaient  a  la  défense 
du  principe  démocratique  et  le  salut  des  petites  nationalités  ». 

Ainsi  fut  pleinement  justifiée  l'idée  que,  dès  la  fin  de  mars,  radiotélégraphiait  à 
l'Agence  WolfF  son  correspondant  aux  États-Unis,  a  On  ne  saurait  trop  hautement 
déclarer,  disait-il  dès  lors,  que  la  nation  tout  entière  est  derrière  le  Président.  » 
C'était  la  stricte  vérité. 


Fort  d'un  tel  appui,  le  gouvernement  américain,  soutenu  d'autre  part  de  la 
manière  la  plus  complète  par  les  Américains  de  l'étranger,  conforma  immédiatement 
ses  actes  à  ses  paroles. 

Son  premier  devoir  lui  était  imposé  par  la  façon  dont  s'étaient  comportés  les 
agents  allemands?  Ils  avaient  abusé  de  toutes  les  manières,  depuis  des  mois,  de 
l'hospitalité  des  Etats-Unis  et  devaient  être  mis  dans  l'impossibilité  de  nuire  désor- 
mais. N'avait-on  pas  vu,  au  début  d'avril  1917  encore,  des  agents  allemands  parcou- 
rir les  Etats  du  Sud,  et  surtout  les  régions  où  se  cultivent  les  tabacs  et  les  cotons^ 
afin  de  soulever  les  nègres  contre  le  gouvernement  fédéral?  N'avait-on  pas  arrêté  à 
la  Nouvelle-Orléans,  un  citoyen  du  Nicaragua^  le  général  Irias,  un  ancien  candidat  à 
la  présidence  deson  pays,  sous  inculpation  de  manœuvres  germanophiles?  Et  n'avait- 
on  pas  mis  la  main,  dans  le  Maine,  sur  des  espions  allemands,  dont  l'un  détenait 
des  plans  des  défenses  côtières  du  Pacifique?  N'avait-on  pas,  d'autre  part,  découvert 
une  station  clandestine  de  radiotélégraphie  à  South-Berwick  dans  le  Maine?  déterré  à 
Atlanta  des  appareils  de  T.  S.  P.,  et  à  South-Berwick  encore  de  la  dynamite?  Enfin, 
les  navires  de  commerce  allemands  réfugiés  aux  Etats-Unis  n'avaient-ils  point  été, 
depuis  la  rupture  des  relations  diplomatiques  avec  le  gouvernement  impérial,  si 
complètement  sabotés,  que  leur  remise  en  état  devait  exiger  une  longue  période  de 
tamps,  peut-être  six  mois?  11  fallait  donc  agir,  et  de  toute  nécessité. 

Aussi,  avant  même  le  vote  du  Congrès,  les  autorités  avaient-elles  pris  des  mesures 
contre  les  désordres  possibles  :  dispositions  pour  que  le  département  de  la  Marine 
entrât  en  possession  immédiate  de  toutes  les  stations  de  télégraphie  sans  fil  de  la 
côte  atlantique  des  Etats-Unis,  pour  opérer  la  confiscation  des  navires  allemands 


(i)  Cf.  les  paroles  de  M.  Benson,  candidat  officiel  du  parti  socialiste  à  la  dernière  élection  présiden 
tielle:  «  Jusqu'à  maintenant,  j'étais  opposé  à  la  guerre  ;  mais  à  présent  qu'elle  est  déclarée,  une  seul 
question  se  pose,  celle  de  savoir  si  cest  l'Amérique  on  l'Allemagne  qui  sera  battue.  Or,  je  suisçoui 
l'Amérique  ;  je  dé»ire  que  l'Amérique  fasie  tout  son  possible  pour  remporter  la  victoire.  Ceux  -qui  a( 
partagent  pas  cette  opinion  ne  sont  pas  des  socialistes,  ce  sont  des  anarchistes. 
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internés  dans  les  ports  américams,  pour  assurer  !a  siirveillan<îe  des  voies  ferrée* 
et  la  tranquillité  dans  les  villes,  pour  empêcher  les  attentats  possibles  des  Allemands 
et  faire  la  chasse  aux  espions.  C'était  le  moment  où  le  capitaine  allemand  iCharles 
von  Kleist,  chimiste,  le  mécanicien-chef  Karl  Schmidt  et  quatre  aides  mécaniciens 
étaient  reconnus  coupables  à  New-Yorlt,  d'avoir  placé  des  bomlyes  isaoendiaires 
anprès  de  divers  navires  chargés  de  denrées  destinées  nux  al5iés.  Un  teï  verdi-ct, 
succédant  aux  crimes  commis  par  le  lieutenant  Fay  et  par  ses  complices  et  à  tant 
d'attentats  différents,  légitimait  sans  doute  toutes  les  appréhensions;  on  alla  donc 
jusqu'à  prévoir  dans  les  derniers  détails  un  plan  d'arrestation  en  masse  de  tous  les 
Allemands  ayant  comploté  contre  la  sécurité  publique  aux  Etats-Unis,  ou  ayant  tenté 
de  leur  créer  des  difficultés  extérieures. 

Les  événements  prouvèrent  (on  le  sait)  laj  légitimité  «t  l'opportunité  de  toutes  les 
mesures  prises.  Malgré  l'arrestation  de  nombreux  espions,  on  découvrit,  au  moment 
même  où  il  allait  être  exécuté,  un  attentat  ayant  pour  but  de  faire  sauter  le  pont  du 
chemin  de  fer  du  Grand  Central  à  Kew-York  ;  on  conflit  s'engagea  entre  des  soldats 
américains  et  des  Allemands  qui  voulaient  faire  sauter  le  tunnel  de  Brin  ton,  près 
Pittsburg  ;  un  frère  de  Boy-Ed,  l'ancien  attaché  naval  allemand,  et  plusieurs  de  ses 
compatriotes  furent  impliqués  dans  une  tentative  de  complot  ;  plusieurs  navires 
allemands  subirent,  avant  d'être  saisis,  des  dommages  plus  ou  moins  sérieux  de  la 
part  de  leurs  équipages,  entre  autres  le  Vaterland,  le  plus  considérable  de  tous,  dont 
la  jauge  dépasse  54.000  tonnes  ;  enfin  différentes  usines  de  munitions  furent  détruites 
f^ffdes  incendies  ou  par  des  explosions,  entre  autres  l'usine  de  munitions  Baldwin, 
à  EIddystone,  près  de  Philadelphie,  dont  la  destruction  fit  plus  de  350  victimes.  A 
différentes  reprises,  la  police  éventa  des  complots  ourdis  pour  anéantir  des  usines 
de  munitions  ou  faire  sauter  les  voies  ferrées  (à  Chicago,  en  avril,  dans  l'Iowa,  en 
juillet^  etc.)  pour  perpétrer  4es  attentats  ou  pour  fomenter  des  grèves.  Quant  au 
BOtmbre  de  stations  radiotélégraphiques  clandestines  découvertes  à  New- York  par  la 
police,  il  dépassa  très  vite  la  centaine. 

Aussi  le  Gouverneraeiit  amékricain  organisa-t-il  très  vite  des  camps  de  concentra- 
tion et  d'internemenit  des  sujets  allemands  ;le  premier  ouvert  lut  celui  d'Atlanta, 
em  Géorgie.  Dès  le  milieu  d'avril,  plus  de  60,000  individus  y  étaient  réunis. 


Ces  mesures  dcsécurité,  dont  l'aboutissement  ulfene  a  été  la  suspension  de  toute 
communication  radioté'légTaphique  entre  Yem^me  d'A)l]iem*giie  «t  les  Etats-Unis, 
n'ont  pas  été  les  seul-es  que  le  Gouvernement  américain  ait  prises  dans  les  premiers 
jours  consécutifs  à  la  déeiaratioa  d«  guerre.  U  s'est  immédiatement  efforcé  de 
pronrer  au  monde  entier  que  les  États-Unis  entendaient  entrer  en  guerre  «  de  tout  leur 
CflôMT  et  de  toutes  leurs  forces  j»,  et  ne  pas  se  contenter  «  d'une  demi-guerre  »  (1).  De 
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là  une  série  considérables  de  dispositions  financières  et  militaires  qu*il  convient  de 
signaler  an  moins  d'un  mot. 

Ça  été  d'abord,  et  en  quelque  manière  comme  entrée  de  jeu,  le  vote  d'un  crédit  de 
guerre  de  100  millions  de  dollars,  que  le  président  Wilson  était  libre  de  dépenser 
comme  il  l'entendrait,  et  l'établissement  d'un  projet  de  budget  de  guecre  pour  une 
armée  d'au  moins  un  million  d'hommes  qui  devraient  être  instruits  dans  le  courant 
de  l'année  1917.  Puis  sont  venus  le  dépôt  d'un  projet  de  loi  autorisant  aux  gouverne- 
ments de  1  Entente  un  prêt  de  3  milliards  de  dollars_,  et  la  mise  à  l'étude  d'un  projet 
conférant  à  la  Commission  fédérale  du  Commerce  l'autorité  suffisante  pour  fixer  des 
prix  réduits  de  guerre  à  tous  les  produits  d'alimentation  et  à  toutes  les  fournitures  de 
guerre  en  général.  Enfin  c'a  été  le  tour  de  projets  de  lois  relatifs  au  service  militaire 
obligatoire,  à  l'augmentation  des  forces  navales,  à  l'accélération  de  la  construction 
des  navires  marchands,  à  la  constitution  d'un  Comité  de  guerre  au  sein  du 
Congrès. 

En  même  temps,  le  Président  déclarait  approuver  les  mesures  de  guerre  qui  Ini 
avaient  été  proposées  par  les  comités  militaires  de  la  Chambre  des  Représentants  et 
du  Sénat;  il  annonçait  que  l'armée  nationale  comprendrait  trois  éléments  :  l'armée 
régulière,  la  garde  nationale,  toutes  deux  mises  sur  !e  pied  de  guerre,  et  les  forces 
dénommées  additionnelles,  et  il  faisait  savoir  que  la  levée  des  premiers 
500.000  hommes  de  cette  armée  nationale  allait  être  décrétée  immédiatement,  que 
d'autres  contingents,  de  même  importance,  seraient  levés  ultérieurement  selon  les 
besoins.  «  Les  hommes  nécessaires  pour  l'armée  régulière  et  la  garde  natîona!e 
seront  (ajoutait  la  «  déclaration  sur  les  mesures  militaires  »)  obtenus  comme  c'est  le 
cas  maintenant  par  des  engagements  xolontatir  es  jusqu'à  ce  que  le  Président  estime  qu'un 
système  de  conscription  combiné  avec  le  tirage  au  sort  soit  désirable.  Cependant  les  forces 
additionnelles  seront  levées  par  le  tirage  au  sort  parmi  les  hommes  de  19  à  25  ans, 
les  contingents  à  fournir  par  les  différents  Etats  étant  proportionnés  à  la  population  ». 
Tôt  après  était  décidée  la  construction  de  1.000  bâtiments  d'environ  3,000  tonnes 
chacun,  dont  les  premières  unités  seraient  prêtes  dans  cinq  mois,  celle  de  75 diri- 
geables rattachés  à  des  bases  terrestres,  mais  pouvant  par  temps  calme  se  poser  à  lu 
surface  des  eaux,  celle  de  sous-marins  complémentaires.  Puis  c'était  la  mise  en 
culture  d'un  million  d'acres  de  terres  appartenant  à  l'Etat  (un  acre  =  0  hectare  404) 
afin  d'assurer  le  ravitaillement  des  armées  américaines  et  alliées,  le  dépôt  sur  le 
bureau  du  Congrès,  par  le  ministère  de  la  Guerre,  d'un  projet  de  loi  établissant  la 
conscription,  et  l'examen  des  meilleurs  moyens  capables  d'assurer  avec  toute  la  célérité 
possible  le  ravitaillement  des  alliés  européens  en  vivres  et  en  munitions,  et  la  nomi- 
nation d'^un  commissaire  de  l'alimentation....  Chaque  jour,  pour  ainsi  dire, du  mois 
d'avrillQr/ voyait  la  proposition,  puis  la  promulgation  de  mesures  nouvelles,  préseri 
tant  chacune  son  intérêt  au  point  de  vue  de  l'entrée  des  Etats-Unis  dans  la  guerre. 
Leurénumération  serait  interminable  ;  bornons-nous  à  en  signaler  les  plus  impor- 
tantes. Le  vote  à  l'unanimité  par  les  Représentants,  puis  par  le  Sénat,  de  Ta  demande 

faut  cjue  nous  soyons  cféterminc^s  à  employer  toute  notr»  puissance  pour  qu'une- victoire  complète  céuroaue 
leurs  efforts,  que  le  militarisme  prussien  soit  écrasé  et  mie  le  monde  aoit  délivré  du  danger  menaçant  de  la 
dynastie  des  KohenzoUcrn.  t>  Cf.  le  mot  du  sénateur  Williams  :  «  Une  fors  en  guerre,  les  Etats-Unis 
devront  fa  poursuivre  jusqu'à  ce  que  les  maison»  de  HohenzoUem  et  de  Habsbourg  soieat  dôtrfioée*  et  la 
Turquie  refoulée  ea  Asie.  » 
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de  crédits  s'élevant  à  7  milliards  de  dollards,  soit  35  milliards  de  francs,  pour  la 
guerre, celui  du  bill  de  l'armée,  y  compris  le  système  de  la  conscription  obliga- 
toire sont  les  plus  importantes  de  ces  mesures  ;  et  il  conviendrait  d'y  insister  longue- 
ment de  mettre  en  lumière  le  rôle  actif  du  président  Wilsonen  faveur  du  dernier  de 
ces  bills  si  la  multitude  des  faits  accumulés  au  cours  du  dernier  trimestre  ne  nous 
obligeait  aies  enregistrer  sèchement. 


Cependant,  en  quelques  jours,  la  déclaration  de  guerre  des  Etats-Unis  à  l'Alle- 
magne produisait  ses  effets  dans  deux  sens  différents  :  le  «  brillant  second  »  du 
Deutsches  Reich,  l'Autriche-Hongrie,  et  ses  autres  alliés,  la  Bulgarie  et  la  Turquie, 
rompaient  les  relations  diplomatiques  avec  la  grande  république  américaine  et  se 
considéraient  comme  en  état  de  guerre  avec  elle.  Par  contre,  un  certain  nombre  de 
républiques  latines  du  Nouveau-Monde  ne  tardaient  pas  à  faire  cause  commune  avec 
les  Etats-Unis  et  à  se  ranger  de  leur  côté  :  Cuba  d'abord,  puis  le  Brésil,  puis  la  Répu- 
blique Argentine,  puis  la  Bolivie,  le  Paraguay,  le  Guatemala,  Haïti,  le  Honduras,  la 
République  Dominicaine  ;  la  république  africaine  de  Libéria  dont  on  connaît  les 
attaches  avec  les  Etats-Unis,  et  la  Chine  closent,  pour  l'instant  et  depuis  le  début 
ë'aoûtj  la  liste  des  Etats  que  l'exemple  des  Américains  du  Nord  a  entraînés  dans  la 
lutte,  ou  a  du  moins  amenés  à  rompre  toute  relation  diplomatique  avec  les  puissances 
de  l'Europe  centrale.  Le  Président  de  la  République  de  Panama  s'est,  de  son  côté, 
engagé  à  assister  les  Etats-Unis  dans  la  défense  du  canal  interocéanique. 

H  n'a  pas  tenu  au  président  Wilson  que  le  nombre  des  Etats  américains  imitant 
plus  ou  moins  complètement  l'exemple  des  Etats-Unis  ne  fût  plus  nombreux.  On  n'a 
pas  perdu  le  souvenir  des  paroles  que,  à  la  fin  de  son  message  du  4  février  1917, 
le  premier  magistrat  des  Etats-Unis  avait  adressées  aux  pays  neutres  de  l'Ancien 
aussi  bien  que  du  Nouveau-Monde.  C'était  au  lendemain  des  réponses  faites,  par  les 
puissances  de  l'Europe  centrale  d'une  part,  par  celles  de  l'Entente  de  l'autre,  au 
message  dans  lequel  M.  Wilson  leur  avait  demandé  aux  unes  et  aux  autres  de  faire 
respectivement  connaître  leurs  buts  de  guerre.  Pleinement  édifié  par  les  réponses 
embarrassées  et  évasives  ici,  très  franches  et  très  nettes  là,  qu'il  avait  reçues,  le 
Président  avait  tenté  un  dernier  effort  pour  éviter  une  extension  nouvelle  du  conflit; 
U  avait  adjuré  les  peuples  neutres  de  s'unir  à  la  Confédération  de  l'Amérique  septen- 
trionale pour  imposer  à  l'Allemagne  de  renoncer  à  la  guerre  sous-marine  à  outrance. 
Après  avoir  annoncé  la  rupture  des  relations  diplomatiques  avec  l'Empire  allemand  : 
«  Je  considère  comme  entendu  (avait  ajouté  M.  Wilson)  que  tous  les  gouvernements 
neutres  adopteront  la  même  ligne  de  conduite.  »  Et  il  expliquait  ainsi  l'attitude  des 
Etats-Unis  :  «  Nous  désirons  n'avoir  avec  le  gouvernement  impérial  d'Allemagne 
aucun  conflit  hostile...  Notre  but  n'est  pas  autre  chose  que  défendre  les  droits  incon- 
testables de  notre  peuple.  Nous  désirons  ne  satisfaire  aucune  visée  égoïste.  Nous 
cherchons  seulement  à  rester  fidèles  en  pensées  et  en  actes  aux  principes  immémo- 
j>iaux  de  notre  peuple...  Nous  cherchons  uniquement  à  revendiquer  nos  droits  à  la 
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liberté,  à  la  justice  et  à  la  tranquilité  de  l'existence.  Ce  sont  là  des  éléments  de  paix 
et  non  de  guerre.  »  Tous  les  gouvernements  rendirent  hommage  à  l'élévation  d'un 
tel  langage  ;  mais  beaucoup  des  neutres  s'en  tinrent  là  ;  tous  les  Etats  ne  sont  pas 
les  Etats-Unis,  et  d'ailleurs,  en  Europe,  il  faut  bien  reconnaître  que  certains  peuples 
ne  jouissaient  nullement  d'une  pleine  liberté  de  décision  ni  de  mouvement...  Voilà 
pourquoi  plusieurs  réponses  furent  très  réservées,  ou  à  tout  le  moins  évasives.  Mais 
pas  plus  que  les  menaces  de  l'Allemagne,  cette  réserve,  qui  faisait  pressentir  l'adop- 
tion d'une  attitude  autre  que  celle  des  Etats-Unis,  ne  détourna  un  seul  instant  le  pré- 
sident Wilson  de  la  ligne  de  conduite  qu'il  s'était  fixée. Ne  se  sentait-il  pas,  d'ailleurs, 
dès  ce  moment,  soutenu  par  la  grande  majorité  de  la  nation  ?  Au  début  d'avril,  cette 
majorité  était  devenue  une  quasi-unanimité. 


Tandis  que  se  passaient  les  événements  que  nous  venons  de  rappeler  brièvement, 
les  peuples  européens  auxquels  s'étaient  alliés  les  Etats-Unis  entraient  en  relations 
intimes  avec  le  gouvernement  de  Washington  et  une  véritable  coordination  deseffortf 
vers  le  but  commun  commençait  à  s'établir  entre  eux  tous.  C'est  pour  cet  objet  que 
différentes  missions  américaines  se  rendirent  en  Europe,  et  que  des  missions  anglaises 
françaises,  italiennes,  russes,  belges  traversèrent  l'Atlantique  et  débarquèrent  aux 
Etats-Unis.  Malgré  l'intérêt  que  présente  leur  histoire  à  toutes,  nous  ne  parlerons  ici 
que  d'une  de  ces  missions  officielles,  la  mission  française,  à  la  tête  de  laquelle  se 
trouvaient  M.  Viviani,  ministre  de  la  Justice,  et  le  maréchal  JofFre. 

C'est  le  24  avril  que  la  mission  française  débarqua  à  New-York.  Elle  avait  été  pro- 
tégée durant  tout  le  voyage,  depuis  le  Havre  jusqu'aux  rivages  orientaux  du  Nouveau 
Monde,  par  un  véritable  filet  d'acier  contre  les  attaques  des  sous-marins  ennemis. 
Accompagné  durant  les  derniers  500  milles  par  des  destroyers  américains,  le  navire 
qui  portait  les  membres  de  la  mission  fut  salué  à  son  entrée  dans  le  port  de  New- 
York  par  les  pavillons  d'une  ligne  de  dreadnoughts  pavoises  aux  couleurs  françaises 
et  américaines  et  dont  les  musiques  exécutaient  successivement  la  Marseillaise  et  le 
Star  Spangled  Banner.  On  ne  s'attend  naturellement  pas  à  trouver  à  cette  place  le  récit 
de  toutes  les  manifestations  d'enthousiasme  par  lesquelles  la  mission  française  fut 
accueillie  :  à  New-York  lors  de  son  débarquement,  puis  à  Washington,  puis  dans  les 
différentes  cités  et  les  universités  qu'elle  visita  au  cours  d'une  rapide  excursion  dont 
les  étapes  avaient  été  officiellement  déterminées  après  entente  entre  le  Département 
d'Etat  et  l'ambassade  de  France.  Il  suffira  de  dire,  en  deux  mots,  que  cette  excursion 
affecta  dès  le  début  les  allures  d'un  véritable  triomphe,  et  d'en  noter  les  principaux 
épisodes. 

C'est  naturellement  par  une  visite  au  Président  des  Etats-Unis,  à  la  Maison- 
Blanche,  que  devait  débuter  la  mission  française,  après  avoir  mis  le  pied  sur  le  sol 
américain  et  y  avoir  été  officiellement  reçue  par  les  deux  secrétaires  d'Etat  et  de  la 
Guerre,  M.  Lansing  et  le  général  Scott,  ainsi  que  par  l'ambassadeur  de  France, 
M.  Jusserand.  Il  en  fut  effectivement  ainsi.  Dés  le  26  avril,  la  mission  française  arri- 
vait à  Washington  sur  le  Afayfloiver,  le  yacht  présidentiel  au  nom  historique. 
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On  se  rappelle  quel  émoavaBt  épisode  —  un  muet  hommage  rendu  par  les  membres 
de  la  mission  à  George  Wasbingtp»,  au  moment  où  le  navire  passa  devant  Mount- Ver- 
non  le  Heu  où  le  grand  homEne  naquit  et  mourut  —  marqua  cette  première  étape  ;  on 
gait  aussi  arec  quelle  syrapiatliie  et  quelle  chaleur  nos  compatriotes  furent  reçus 
dans  la  capitale  fédérale,  et  parle  Président  lui-même,  et  par  ses  collaborateurs,  et 
parles  membres  du  Congrès,  et  par  le  peuple  américain  tout  entier.  Ailleurs  et  par- 
tout sans  exception,  les  membres  de  la  mission  trouvèrent,  au  cours  du  voyage  dont 
il  a  été  question  tout  à  l'heure,  et  sur  lequel  nous  reviendrons,  ce  même  accueil 
«  enthousiaste  et  passionné  »  que^  dès  la  première  entrevue,  leur  avait  prédit  le 
président  Wilson  de  la  part  du  peuple  américain. 

Que  de  discours  furent  projnoncés  au  cours  de  ces  journées  véritablement  histo- 
riques, et  que  de  nobles  paroles  y  furent  dites  !  On  n'a  pas  perdu  le  souvenir  des 
allocutions  prononcées  par  M.  Viviani  d'abord  à  Mount- Vernon,  lorsque  le  30  avril, 
les  deux  missions  britannique  et  française  s'y  rendirent  ensemble,  puis  le  1"  mai, 
devant  le  Sénat,  qui  l'avait  invité  à  prendre  la  parole  devant  lui  ;  on  sait  aussi  de 
quelle  façoa  charmante  l'orateur  fut  présenté  à  l'Assemblée  par  le  président  du 
Sénat,  le  vice-président  des  Etats-Unis,  M.  Marshall,  et  quel  accueil  fut  fait  par  les 
membres  du  Congrès,  sénateurs  et  représentants, au  ministre  français  et  au  glorieux 
vainqueur  de  la  Marne. 

On  n'a  pas  oublié  non  plus  la  pathétique  harangue  prononcée  par  M.  Viviani,  le 
3  mai,  à  la  Chambre  des  Représentants. 

<c  Mandataires  d'un  peuple  libre,  expliqua-t-il,  nous  venons  au  milieu  d'hommes 
libres  pour  confronter  nos  idées,  échanger  nos  vues  concernant  le  formidable  pro- 
blème surgi  de  la  guerre,  et  toutes  les  nations  alliées,  par  cela  même  qu'elles  repo- 
sent sur  des  institutions  démocratiques,  par  leur  gouvernement,  cherchent  à  obtenir 
la  même  égalité  et  la  même  liberté  I...  Si  Washington  pouvait  se  lever  de  son  tom- 
beau, du  haut  de  sa  montagne  sa£rée,  s'il  pouvait  apercevoir  le  monde  tel  qu'il  est 
devenu,  plus  petit  à  cause  du  rapprochement  des  distances  matérielles  et  morales  et 
d«  l'enchevêtrement  des  relations  économiques,  il  sentirait  que  son  œuvre  n'est  pas 
ânie  et  que,  de  même  qu'un,  homme  puissant,  supérieur,  se  doit  aux  autres  hommes, 
de  même  un  peuple,  après  avoir  établi  sa  propre  indépendance,  doit  aider  les  autres 
à  maintenir  leur  indépendance  ou  y  concourir...  »  Là  encore,  le  maréchal  Joffre  fut 
le  héros  d'une  grande  et  émouvante  manifestation...  Que  de  fois,  au  cours  de  ces 
jours,  inoubliables  pour  eeux  qui  les  ont  vécus,  la  France,  qui  est  depuis  trois  ans  à 
la  peine,  fut-elle  à  l'honnear  !  Récompense  bien  douce  pour  ceux  qui  venaient  en  son 
nom  aux  Etats-Unis  ;  compensation  sans  prix  pour  le  travail  écrasant  que  durent 
fournir  les  membres  de  la  mission  française,  obligés  de  se  prodiguer  et  de  passer 
tout  leur  temps  en  représentations  et  en  discours  d'apparat  et  en  conférences  techni- 
ques, dans  lesquelles  étaient  abordées  et  discutées  les  questions  les  plus  délicates. 

Le  3  mai,  l'accord  était  complet  sur  tous  les  points  essentiels  et  la  mission,  ou  du 
moins  les  chefs  de  la  mission,  entreprenaient  à  travers  les  Etats  de  l'Est  et  du  Centre 
un  rapide  voyage,  tandis  que  leurs  collaborateurs  techniques  demeuraient  à  Washing- 
ton. A  Chicago,  à  Kansas-City,  à  Saint-Louis,  à  Indianopolis  (où  elle  ne  passa  qu'une 
heure),  à  Columbus  et  à  Dennison  dans  l'Ohio,  à  Philadelphie  (où  MM.  Viviani  et  le 
maréchaWoflfre  furent  faits  docteurs  honoris  caïuâ  de  la  Pennsylvania  University), 
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àNew-¥oFk  enfin^puis  àBostou,  M.  Viviani  et  le  maréchal  Joffre  servireût  delà 
manière  la  plus  utile,  par  leur  présence  et  par  leurs  discours,  la  cause  française 
et  contribuèrent  efficacement  au  développement  du  courant  qui  portait  déjà  le 
peuple  des  États-Unis  vers  les  Alliés  et  surtout  vers  la  France. 

Que  de  preuves  il  serait  possible  d'en  citer,  si  l'espace  ne  nous  faisait  défaut  !  C'a 
été  la  touchante  invitation  des  Etats  du  Sud,  demandant  que  la  mission  vînt  leur 
rendre  visite  parce  que  l'élément  français  était  là  plus  considérable  que  partout 
ailleurs  aux  Etats-Unis  ;  c'a  été,  à  Kansas-City,  l'affirmation  par  des  délégations  épis- 
copales  presbytériennes,  catholiques,  juives,  que  conduisaient  les  ministres  de  leur 
culte,  c'a  été  l'affirmation  de  l'amour  de  l'Amérique  pour  la  France,  un  amour  «pour 
eux  plus  précieux  que  l'or,  pins  solide  que  l'acier  ».  Nulle  part,  toutefois,  l'accueil 
réservé  à  la  mission  française  n'a  été  plus  brillant  qu'à  New- York,  dont  le  maire  avait 
déclaré  quelques  jours  à  l'avance,  dans  un  banquet,  a  préparer  deux  jours  de  récep- 
tion dont  l'éclat  ne  serait  jamais  dépassé  ».  On  ne  s'étonnera  donc  pas  que  nous 
nous  y  arrêtions  quelque  peu. 

Dès  le  7  mai;  le  maire  de  New-York,  M.  John  Purroy  Mitchel,  avait  annoncé  à  ses 
administrés  que  les  deux  missions  extraordinaires  britannique  et  française  seraient 
simultanément  les  hôtes  delà  cité  entre  le  9  et  le  12  mai.  «  Leur  arrivée  (avait-il  dit) 
soulignera  l'alliance  des  Etats-Unis  avec  les  autres  peuples  libres  du  monde  qui  ont 
déclaré  la  guerre  au  gouvernement  impérial  de  l'Allemagne  pour  la  défense  de  la 
liberté  et  de  la  démocratie,  a  En  conséquence,  le  maire  de  New-York  ordonnait  de 
déployer  les  drapeaux  anglais  et  français  sur  tous  les  monuments  publics  de  la  cité, 
il  invitait  tous  les  habitants  à  décorer  et  à  illuminer  leurs  demeures  et  à  y  arborer,  à 
eôté  de  l'étendard  américain,  les  drapeaux  de  la  France,  de  la  Grande-Bretagne  et 
des  autres  nations  alliées  «  pour  le  triomphe  de  la  démocratie  sur  le  monde  ».  Cet 
appel  fut  entendu,  et  c'est  au  milieu  du  plus  grand  enthousiasme,  par  des  voies 
célèbres  dans  le  monde  entier  et  magnifiquement  décorées,  Broadway  entre  autres, 
que  M.  Viviani,  le  maréchal  Jofifre  et  les  autres  membres  de  la  mission  gagnèrent  le 
City  Hall,  l'Hôtel  de  Ville,  où  M.  Mitchel  leur  souhaita  la  bienvenue.  Certes,  dit-il,  leur 
mérite  individuel  est  grand  ;  mais  leur  plus  grand  mérite,  c'est  «  de  représenter  la 
France  que  nous  aimons,  notre  amie  fidèle  et  dévouée,  notre  indéfectible  amie,  notre 
amie  au  cœur  chaud,  la  France,  à  qui  nous,  Américains,  sommes  redevables  d'une 
telle  dette,  la  France  qui,  depuis  trois  ans,  a  répandu  son  sang  pour  que  vivent  sur 
la  terre  ces  idéaux  de  liberté  individuelle  et  politique  et  de  justice  humaine,  que  les 
Etats-Unis  proclament  et  chérissent  ».  Après  lui,  au  nom  des  citoyens  de  New- York, 
l'HonorabHc  Joseph  Choate  salua  les  membres  de  la  mission,  et  il  célébra  la  Franco, 
lui  aussi,  la  France  dont,  dit-il,  il  est  impossible  d'indiquer  par  de  simples  mots  tous 
les  services  à  l'égard  de  l'Amérique.  Il  évoqua  d'abord  les  souvenirs  de  Lafayette,  de 
Rochambeau  et  de  Washington,  mais  (ajouta-t-il)  «  à  mon  avis,  rien  ne  peut  être  com- 
paré, absolument  rien,  au  grand  service  que  la  France  a  rendu  à  l'Amérique  depuis 
deux  ans  et  neuf  mois.  Chaque  jour,  vous  avez  combattu  nos  batailles;  il  est  exact 
qu'alors  les  fils  de  la  France  ont  répandu  leur  sang  comme  de  l'eau  claire  pour  que 
nous  et  les  autres  nations  libres  de  la  terre  nous  puissions  jouir  toujours  de  la 
liberté  dans  1  avenir  ». 

Ainsi  s'étafelïl,  dès  le  premier  moment,  entre  les  habitants  de  New- York  et  leurs 
lîôles,  un  courant  de  vive  et  ardente  sympathie  qu'accrurent  encore  les  paroles  de 
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remerciement  prononcées  par  M.  Viviani,  dans  l'éloquence  duquel  plusieurs  journaux 
américains  —  le  New  York  Herald,  par  exemple  —  ont  trouvé  des  traits  de  ressem- 
blance avec  celle  de  M.  Roosevelt.  Mais  c'est  surtout  au  maréchal  Joffre  qu'ont  été,  là 
comme  partout,  les  regards  et  les  ovations; là  comme  partout,  le  glorieux  soldat  a  été 
le  «  lion  »  du  jour,  et  c'est  à  lui,  tout  particulièrement  que  se  sont  adressés  les  témoi- 
gnages de  sympathie  et  d'admiration.  On  l'a  bien  vu  au  moment  où  fut  remise  au 
maréchal,  dans  Central  Park,  une  réduction  en  or  de  la  statue  de  Bartholdi  :  la  Liberté 
éclairant  le  monde,  comme  aussi  à  Brooklyn,  où  lui  fut  offerte  une  épée  d'honneur, 
comme  encore  lorsqu'il  se  rendit  à  la  représentation  donnée  à  l'Opéra  au  bénéfice  des 
œuvres  de  guerre  françaises.  On  sait  qu'il  y  fut  accueilli  par  près  de -4.000  personnes 
chantant  la  Marseillaise  de  tout  leur  cœur,  et  que  là  on  lui  annonça  qu'une  somme  de 
plus  de  80.000  dollars  (plus  de  400.000  francs)  lui  serait  remise  pour  en  disposer  en 
faveur  des  œuvres  charitables  qu'il  choisirait  lui-même.  Nommé,  comme  M.  Viviani, 
<iocteur  honoris  causa  de  l'Université  Columbia,  décoré  de  l'Aigle  de  la  Société  des 
Cincinnati  dont  n'avait  été  honoré  aucun  Français  depuis  Lafayette,  il  a  joui  par- 
tout, au  tombeau  du  général  Grant,  àNeuburg  (où  Washington,  à  la  fin  de  la  guerre 
de  l'Indépendance,  signa  l'ordre  de  démobilisation  de  l'armée),  à  l'Ecole  militaire  de 
West-Point,  dont,  en  grand  uniforme,  il  passa  les  élèves  en  revue,  partout  le  maréchal 
Joffre  a  joui  d'égards  tout  spéciaux.  Aussi  sont-elles  absolument  le  résumé  du  voyage, 
ces  paroles  d'un  des  membres  de  la  mission,  le  marquis  deChambrun,  député,  vice- 
président  de  la  Commission  des  affaires  extérieures,  aux  journalistes  américains  : 
«  Partout  où  nous  avons  passé  en  Amérique,  nous  avons  pu  constater  que  la  France 
jouissait  d'un  prestige  particulier.  Dans  toutes  les  villes,  on  écoutait  avec  une  atten- 
tion silencieuse  les  beaux  discours  patriotiques  de  M.  Viviani,  qui  soulevaient  des 
acclamations  unanimes.  En  même  temps,  la  figure  du  maréchal  Joifre,  le  vainqueur 
de  la  Marne  et  de  l'Yser,  mettait  dans  la  foule  le  paroxysme  à  l'émotion.  » 

Ce  n'est  pas  seulement  par  sa  splendeur  et  par  son  enthousiasme  qu'est  remarqua- 
quable  la  réception  de  la  mission  française  à  New-York,-elle  l'est  encore  par  l'impor- 
tance des  paroles  qui  y  ont  étéprononcées.ccNous  espérons  sincèrement  que  les  liens 
existant  déjà  entre  nos  deux  pays  deviendront  plus  étroits  encore.  Puisse-t-il  être 
proche,  le  jour  où  dans  notre  vaillante  France,  nous  verrons  notre  étendard  étoile  et 
votre  glorieux  drapeau  tricolore  agités  par  la  même  brise  1  »  Voilà  ce  que  dit 
M.  Morgan,  au  nom  de  l'Association  des  Marchands  de  New-York.  Et  M.  Choate,  dans 
un  magnifique  discours,  s'inspira  d'un  mot  sublime  de  Paul  Jones.  «  Quand  (dit-il), 
l'amiral  John  Paul  Jones  eut  engagé  avec  le  Serapis  une  lutte  désespérée  et  que  le  capi- 
taine du  bâtiment  ennemi,  pensant  que  le  navire  coulait  lui  eût  demandé  s'il  allait 
abaisser  son  pavillon,  Jones  lui  répondit  :  Abaisser  mes  couleurs  /  Mais  je  n'ai  pas 
encore  commencé  de  combattre  !  Telle  est  la  manière  dont  il  me  semble  que  nos  vail- 
lants alliés  peuvent  répondre  à  toutes  les  fallacieuses  ouvertures  de  l'Allemagne 
pour  une  paix  qui  n'est  pas  une  paix.  »  Un  tonnerre  d'applaudissements  salua  ces 
paroles,  comme  aussi  celles  par  lesquelles  répondit  M.  Viviani  à  ses  hôtes:  «  Il  faut 
que  le  drapeau  américain,  soit  arboré  sur  la  ligne  de  feu,  qu'il  flotte  là  où  tombent 
les  obus  allemands...  Vous  n'entrez  pas  seulement  dans  la  lutte  pour  faire  triompher 
nos  revendications  nationales,  mais  pour  faire  triompher  les  revendications  des  droits 
de  l'humanité...  Vous  avez  dit,  M.  Choate,  que  la  France  n'accepterait  jamais  lescon- 
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ditions  de  paix  de  l'Allemagne  et  vous  avez  eu  raison.  L'Allemagne  a  toujours  consi- 
déré le  monde  comme  son  esclave  ;  elle  a  toujours  pensé  qu'elle  pourrait,  grâce  à  son 
écrasante  puissance,  emprisonner  les  cœurs  et  opprimer  les  consciences  de  l'huma- 
nité ;  tant  que  cette  doctrine  de  force  prévaudra,  l'Allemagne  ne  pourra  pas  nous 
offrir  des  conditions  de  paix  acceptables.  Nous  ne  ferons  jamais  la  paix  tant  que  nous 
n'aurons  pas  recouvré  ce  qui  est  nôtre:  l'Alsace  et  Ha  Lorraine.  » 

On  sait  comment  l'Amérique  a  répondu  à  ces  paroles.  «  Jusqu'au  dernier  sou  !  Jus- 
qu'au dernier  homme  !  Jusqu'au  dernier  battement  de  cœur  1  »  avait  simplement  dit 
le  gouverneur  de  l'Etat  d'Illinois,  dont  Chicago  est  non  pas  la  capitale,  mais  la  ville 
principale.  A  la  suite  des  a  réceptions  grandioses  dont  (suivant  les  expressions 
employées  par  M.  Viviani  à  la  Chambre  des  Députés  le  14  juin)  â  travers  nos  personnes 
périssables,  la  France  immortelle  a  été  l'objet  »,  les  Etats-Unis  sont  entrés  dans  la 
guerre  «  jusqu'aux  oreilles  ». 

Yeuton  maintenant  savoir  les  résultats  immédiats  obtenus  par  la  mission  fran- 
çaise, les  voici  :  du  voyage  aux  Etats-Unis,  qui  se  termina  à  bord  ,du  croiseur  auxi- 
liaire Lorraine,  le  maréchalJoffre  a  rapporté 'un  peu  plus  de  2  millions  de  francs, 
offerts  par  la  générosité  américaine  aux  diverses  œuvres  françaises  d'orphelins  et  de 
mutilés  de  la  guerre.  Puis,  de  cette  visite  comme  de  celle  de  la  mission  britannique 
présidée  par  M.  Balfour,  voici  des  conséquences  plus  importantes  :  l'Amérique 
connaît  par  le  détail  les  besoins  des  Alliés,  et  les  Alliés  connaissent  les  ressources 
de  l'Amérique  et  jusqu'à  quel  point  elles  sont  disponibles  pour  permettre  aux  Etats- 
Unis  de  coopérer  avec  les  Alliés  de  la  manière  la  plus  propre  â  conduire  au  succès; 
grâce  à  l'intervention  de  M.  Viviani  et  aux  conseils  du  maréchal  Joffre,  il  fut  décidé 
que  les  Etats-Unis  enverraient  rapidement  en  France  une  division  forte  d'environ 
25.000  à  30.000  hommes,  et  que  l'effort  français  serait  soutenu  de  toutes  les  manières. 
«  C'est  sur  l'Amérique  que  repose  le  fardeau  des  coups  à  venir,  déclarait  dès  les  der- 
niers jours  de  mai  le  général  Pershing^  désigné  pour  commander  les  troupes  améri- 
caines en  France;  les  Etats-Unis  doivent  se  placer  aux  côtés  delà  France...  Compre- 
nez-vous que  nous  devons  prendre  la  place  de  chaque  homme  tué  chez  les  Alliés  ?  » 


Parmi  les  mesures  primordiales,  sans  lesquelles  l'assistance  américaine  ne  pouvait 
pas  s'exercer  avec  une  complète  efficacité,  le  vote  «lu  projet  de  loi  sur  la  conscription 
était  une  des  plus  essentielles,  sinon  même  la  principale.  On  craignait  que  ce  projet  ne 
rencontrât  une  opposition  très  vive,  soit  au  sein  du  Congrès,  soit  parmi  la  population 
de  certains  Etats.  La  tournée  de  la  mission  française  exerça  à  cet  égard  encore  une 
très  heureuse  intluence  dans  le  Middlewest,  et  le  président  "Wilson  n'hésita  pas  une 
fois  de  plus  à  payer  de  sa  personne.  Dans  une  lettre  adressée  au  représentant  Helve- 
ring,  du  Kansas,  il  déclare  avoir  pour  but  «  la  mobilisation  de  toutes  les  forces  pro- 
ductives et  actives  de  la  nation  et  le  développement  de  toutes  ces  forces  au  plus  haut 
degré.  Pour  y  arriver  (ajoutait-il),  seul  le  service  obligatoire  universel  est  efficace... 
Tous  les  jeunes  gens  doivent  pouvoir  être  réquisitionnés  pour  la  patrie,  et  c'est  à 
nous  à  décider  dans  quelle  ^branche  ils  seront  réquisitionnés  et  pourront  le  mieux 
servir  le  pays  ».  Quelques  jours  plus  tard,  le  Président  se  rendit  au  Capitole  (le 
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20  avril)  et  déclara  aux  sénateurs  et  aux  représentants  que  le  senàce  militaire  obliga- 
toire était  indispensable.  «  L'appel  aux  volontaires  est  (dit-il)  une  utopie  et  abouli- 
rait  à  la  faillite.  Non  seulement  le  service  militaire  obligatoire  doit  être  volé,  mais  il 
doit  être  voté  pronaptement.  »  Les  représentants  comprirent  l'appel  que  leur  adres- 
sait M.  Wilson  ;  adopté  d'abord  par  397  voix  contre  24  à  la  Chambre  des  Représentants 
et  par  81  voix  au  Sénat,  le  projet  (ut  définitivement  voté  par  les  deux  Chambres  du 
Congrès  le  17  mai  et  sanctionné  aussitôt  par  le  Président  sur  les  base«  suivantes  : 

a)  Inscription  sur  les  registres  du  recrntemeut,  en  vue  du  service  militaire  obliga- 
taire, de  tous  les  citoyens  âgés  de  21  à  30  ans  ; 

6)  Appel  sous  les  drapeaux  de  deux  contingents  de  500.000  hommes  chacun,  qui 
seront  successivement  incorporés  ; 

c)  Recrutement  et  enrôlement,  si  le  Président  le  juge  utile,  de  quatre  divisions  de 
volontaires  pour  l'infanterie; 

d)  Augmentation  de  la  solde,  qui  s'élèvera  environ  à  150  francs  par  mois  ; 

e)  Prohibition  de  la  vente  de  l'alcool  et  des  liqueurs  dans  les  carops  d'entraînement 
ou  à  proximité  de  ces  camps. 

Aussitôt  ce  projet  voté,  le  Président  lança  une  proclamation  annonçant  au  peuple 
l'organisation  du  recrutement  national  pour  le  5  juin  et  expliquant  les  raisons  de  son 
iastitution.  «  Dans  cette  lutte,  il  y  a  des  nations  entières  sous  les  armes.  Les  hommes, 
M>  France,  qui  labourent  la  terre  et  travaillent  dans  les  usines  ne  font  pas  moins 
partie  de  l'armée  que  ceux  qui  sont  sous  les  drapeaux.  Il  doit  en  être  ainsi  chez  nous; 
ce  n'est  pas  l'armée  qu'il  nous  faut  entraîner  à  la  guerre,  mais  la  nation...  La  nation 
a  besoin  de  tous  ses  fils  ;  elle  a  besoin  de  chaque  homme,  non  dans  l'occupation  qui 
lui  plaît  le  mieux,  mais  dans  celle  où  il  sera  le  plus  utile...  La  nation  doit  être  une 
équipe  dans  laquelle  chacun  jouera  son  rôle.  » 

Bn  même  temps,  le  ministre  de  la  Guerre,  M.  Baker,  anuonçait  que,  pour  ne  pas 
entraver  les  travaux  de  la  récolte,  le  premier  contingent  de  500. 000  ho  m  mes  ne  serait 
appelé  que  le  1*'  septembre  ;  par  contre,  et  afin  de  regagner  le  temps  perdu,  l'entraî- 
nement serait  dès  lors  intensif  et  se  poursuivrait  sans  arrêt  jusqu'au  moment  du 
départ  pour  le  front  européen. 

Voilà  comment,  malgré  des  résistances  qui  ont  continué  même  après  la  proclama- 
tion du  Président,  la  loi  sur  le  service  militaire  obligatoire  a  été  instituée  aux 
Etats-Unis. 

Que  d'autres  mesures  encore  furent  alors  décidées,  et  quelle  collaboration  effective 
fut  dès  lors  donnée  aux  Alliés,  on  en  jugera  par  Ténumération  suivante,  tirée  d'un 
communiqué  publié  en  Angleterre  à  la  fin  du  mois  de  mai  pour  bien  faire  connaître 
combien  était  complète  la  participation  des  Etats-Unis  à  la  lutte,  sept  semaines  seu- 
ment  après  la  déclaration  de  guerre  à  l'Allemagne.  En  attendant  la  mise  en  vigueur 
delà  loi  sur  le  service  militaire  obligatoire,  la  loi  relative  aux  emprunts  et  volée  par 
le  Congrès  avait  déjà  commencé  d'être  appliquée,  et  750  millions  de  dollars  avaient 
été  avancés  aux  Alliés.  Dans  la  zone  des  sous-marins  allemands  avaient  été  convoyées 
des  flottilles  de  contre-torpilleurs  qui  coopéraient  avec  les  flottes  alliées.  Une  division 
de  l'armée  de  terre,  une  troupe  d'infanterie  de  marine  et  neuf  régiments  du  génie 
avaient  reçu  l'ordre  de  se  rendre  en  France,  ainsi  que  10.000  médecins  et  de  nom- 
l)reux  infirmiers  et  infirmières,  dont  des  centaines  étaient  déjà  en  route  :  bientôt  le 
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nombre  des  Américains  servant  en  France  dans  les  différentes  armées  alliées  s'élève- 
rait à  70.000  hommes,  soit  à  l'effectif  de  cinq  divisions  allemandes.  En  même  temps, 
grâce  aux  enrôlements  volontaires,  les  effectifs  de  l'armée  active  ont  augmenté  de 
près  de  186.G00  hommes  et  le  personnel  de  la  marine  a  doublé  ;  40.000  jeunes  Améri- 
cains reçoivent  dans  16  camps  différents  une  éducation  militaire  intensive,  afin  de 
constituer  les  cadres  d'officiers  des  armées  nouvelles.  La  coopération  a  été  déter- 
minée, dans  ses  grandes  lignes,  dans  de«  conférences  avec  lescommissions  française 
et  britannique  ;  la  mobilisation  industrielle  a  été  préparée,  comme  aussifa  construc- 
tion de  3.500  aéroplanes  de  guerre  et  l'entraînement  de  6.000  aviateurs.  Enfin  un 
recensement  des  ressources  nationales  américaines  a  été  fait  et  porté  à  la  connais- 
sance des  Alliés. 

Un  tel  exposé  permet  de  constater  que  les  Etats-Unis  sootbien^  dès  le  premier  jour, 
entrés  dans  la  guerre  «  jusqu'aux  oreilles  n  ;  ce  qui  s'est  passé  dans  le  pays  au  cours 
du  mois  de  juin  ne  le  prouve  pas  moins.  Alors  a  été  ouverte  la  souscription  àl'«  Em- 
prunt de  la  liberté  de  1917  td,  dont  les  conditions  définitives,  connues  dès  le  8  mai, 
étaient  les  suivantes  :  10  milliards  de  francs,  avancés  pour  30  ans,  amortissables  à 
partir  de  la  15'  année  et  produisant  un  intérêt  de  3  1/2  %  .  Cet  emprunt  fut  complète- 
ment couvert  et  dépassa  même  de  quelques  centaines  de  millions  le  chiffre  demandé 
puisque,  une  heure  avant  la  clôture  de  la  souscription,  les  fonctionnaires  du  Trésor 
évaluaient  le  total  des  sommes  souscrites  à  3  milliards  de  dollars  au  minimum.  La 
seule  ville  de  New- York  avait,  pour  sa  part,  souscrit  dès  les  premiers  jours  la  somme 
d'un  milliard  de  francs,  et  elle  souscrivit  bien  davantage  par  la  suite!  En  même  temps 
s'opéraient  avec  le  plus  grand  succès  les  opérations  du  recensement  militairCjmal^gré 
les  manifestations  germanophiles  tentées  icietlà(dansleMissouri,dans  l'IUinois,  à  Cin- 
cinnati, àNew-York)  ;  dans  tout  l'Etat  de  Ne  w-York,  àBoston,  àChicago,  dansles  autres 
principaux  centres,  elles  se  poursuivirent  au  milieu  de  marques  évidentes  de  bonne 
volonté  de  la  population,  jusqu'à  Milwaukee  et  dans  les  autres  localités  où  la  propa- 
gande allemande  avait  été  active.  M.  Bryan,  dès  les  premiers  jours  qui  suivirent  la 
déclaration  deguerre,lesfils  de  M.  Roosevelt,dont  le  père  avaitdû  renoncer  à  organiser 
une  division  de  volontaires  venant  combattre  sur  le  front  de  France^  avaient  donn»'- 
l'exemple  en  s'engageant.  Puis  le  Congrès  commençait  l'examen  minutieux  de  projets 
de  lois  tendant  à  faire  du  président  Wilson  un  véritable  dictateur  des  vivres,  pouvant 
restreindre  ou  même  prohiber  entièrement  l'usage  des  produits  alimentaires  dans  la 
fabrication  des  boissons  alcooliques  ou  non  alcooliques,  établir  (si  besoin  est)  un 
règlement  des  prix  courants,  contrôler  —  au  grand  émoi  des  neutres  —  les  exporta- 
tions pour  les  pays  neutres.  Un  de  ces  projets  ayant  été  voté,  celui  qui  autorisait  le 
président  Wilson  à  mettre  l'embargo  sur  toutes  les  exportations,  un  Comité  de  con- 
trôle des  exportations  était  constitué  dès  lé  25  juin,  avec  pleins  pouvoirs  pour  régle- 
menter les  exportations  américaines  dans  l'intérêt  des  Etats-Unis  et  de  leurs  alliés, 
pour  désigner  les  matières  susceptibles  d'être  exportées  dans  les  pays  neutres  et  en 
déterminer  les  quantités  exportables,  etc. 

Des  mesures  étaient  prises,  d'autre  part,  pour  le  développement  de  la  marine  mar- 
chande, pour  la  construction  en  série  d'avions  lourds  et  de  chasse  absolument  con- 
formes à  ceux  qui  sont  en  usage  dans  les  armées  alliées.  Eufin  le  début  du  premier 
contingent  américain  débarquait  en  France,  à  la  suite  de  son  chef,   le  général 
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Pershing,  tandis  que  la  flotte  américaine,  non  contente  d'avoir  armé  les  navires  mar- 
chands de  canons  manœuvres  par  des  canonniers  et  d'avoir  assuré  sur  toute  la 
côte  de  l'Atlantique  un  service  de  patrouilles,  envoyait  des  contre-torpilleurs  de 
l'autre  côté  de  l'Océan  pour  aider  les  Alliés  et  faisait  partir,  avec  ces  bâtiments, 
d'autres  navires  chargés  de  ravitaillement  de  toute  nature. 

Que  de  manifestations  d'activité  systématique  et  réfléchie,  par  conséquent,  dont 
nous  ne  pouvons  donner  qu'une  idée  très  aff'aiblie  et  très  incomplète  !  Que  de  mesures 
de  coordination  prises  de  concert  avec  les  Alliés,  dont  l'envoi  de  M.  André  Tardieu 
comme  «  haut  commissaire  de  la  République  française  »  est  une  des  plus  dignes 
d'être  notée  ici!  Et  comme  on  comprend  dès  lors  les  fières  et  belles  paroles  pronon- 
cées parle  Président  au  début  de  son  discours  du  15  juin,  à  l'occasion  de  ce  Flag  Day, 
de  cette  «  Journée  du  Drapeau  »,  qui  succéda  à  tant  de  «  Journées  françaises  »,  à  la 
a  Journée  du  Dévouement  »,  etc.  :  «  Voici  l'heure  venue  de  le  conduire,  notre  Drapeau, 
à  la  bataille,  de  l'élever  bien  haut,  là  où  il  attirera  le  feu  de  nos  ennemis.  Nous 
sommes  prêts  à  appeler  sous  ses  plis  des  milliers,  des  centaines  de  milliers,  peut-être 
même  des  millions  de  nos  hommes,  de  nos  hommes  les  plus  jeunes  et  les  plus  forts, 
prfits  à  affronter  la  mort  à  ses  côtés.  » 


Au  milieu  de  tant  d'événements  de  première  importance, l'acquisition  des  Antilles 
danoises  a  passé  presque  inaperçue.  C'est  le  31  mars  que  les  îles  de  Saint-Thomas, 
Sainte-Croix  et  Saint-Jean  ont  été  réunies  au  territoire  de  la  grande  Confédération 
américaine  ;  elles  porteront  désormais  le  nom  d'îles  Virginia.  Nous  nous  contentons 
de  signaler  le  fait  à  cette  place  ;  mais  nous  nous  réservons  d'y  revenir. 


Henri  Froidevaux, 
Doyen  de  la  Faculté  libre  des  Lettres, 


LA  VIE  ÉCONOMIQUE,  COMMERCIALE  ET  FINANCIÈRE 


sa 


La  vie  économique^ 

commerciale  et  financière. 


Etats-Unis 

Importance  et  éléments  de  leur  commerce  avec  la  Perse.  —  Ce  n'est  pas  seule- 
ment avec  les  différents  Etats  du  Nouveau  Monde,  avec  l'Europe  et  avec  les  pays 
d'Extrême-Orient  baignés  par  les  eaux  du  Pacifique,  que  les  Etats-Unis  entretiennent 
des  relations  commerciales  ;  ils  en  ont  également  noué  avec  d'autres  contrées, 
beaucoup  plus  éloignées  d'eux  et  complètement  en  dehors  de  leur  sphère  d'influence 
économique.  Tel  est  le  cas  pour  la  Perse,  comme  l'a  montré  un  travail  bourré  de 
chiffres  et  de  faits,  dû  au  premier  interprète  de  la  Légation  de  France  en  Perse, 
M.  Saugon  (1).  Le  fait  n'a  rien  d'étonnant,  surtout  si  l'on  songe  que  la  nomination 
de  quelques  fonctionnaires  américains  au  ministère  persan  des  Finances  au  début 
de  1911,  n'a  pas  dû  être  sans  entraîner  la  création  ou  le  développement  de  relations 
économiques  entre  les  deux  pays  ;  on  doit  aux  renseignements  minutieux  con- 
tenus dans  le  rapport  de  M.  Saugon  de  pouvoir  le  préciser,  et  aussi  de  pouvoir 
décomposer  les  éléments  du  commerce  actuel  entre  Perse  et  Etats-Unis.  C'est  ce  que 
se  propose  de  montrer  cette  courte  note. 

Sur  un  commerce  total  de  991  millions  de  krans  en  1911  et  de  i  milliard  4  millions 
de  krans  en  1912,  bien  faible,  incontestablement,  est  la  part  des  Etats-Unis;  que  sont 
en  effet  ses  0.70  %  en  1911  et  ses  0.73  %  en  1912,  par  rapport  aux  56  et  62.8  %  de  la 
Russie,  aux  28  et  20.8  %  de  l'Empire  Britannique  ?  Aussi,  sur  la  liste  des  pays  avec 
lesquels  la  Perse  entretient  des  relations  commerciales,  les  Etats-Unis  n'occupent-ils 
que  le  neuvième  rang.  Leurs  importations  ont  atteint  le  chiffre  de  947.153  krans 
(=  426.218  fr.  85,  puisque  le  kran  vaut  0  fr.  45)  en  1912,  tandis  que  les  exportations 
de  Perse  représentaient  une  somme  de  6.374.530  krans  (=  3.068.538  fr.  50).  C'est 
donc  un  commerce  total  de  7.321.683  krans,  soit  de  3.500.000  francs  en  chiffres 
ronds,  légèrement  supérieur  à  celui  de  l'année  précédente.  Voici,  en  effet,  les 
nombres  pour  1911  :  un  total  de  7.144.041  krans,  se  décomposant  en  734.811  krans 
pour  les  importations  et  en  6.409.230  krans  pour  les  exportations. 

(1)  Rapports  commerciaux  des  agents  diplomatique»  et  consulaires  de  France.  Année  1914,  n">  1079  : 
l'erse  -.  commerce  de  la  Perse  avec  les  pays  étrangers  pour  l'année  1912.  In-8  de  128  p.  —  Supplément 
au  Moniteur  Officiel  du  Commerce  du  9  avril  1914. 
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Naturellement,  ce  ne  sont  pas  des  matières  lourdes,  ni  des  marchandises  encom- 
brantes que  la  Perse  demande  aux  Etats-Unis,  pas  plus  que  les  productions  que  son 
propre  sol  ou  les  contrées  avoisinantes  fournissent  en  abondance  ;  comment,  des 
Etats-Unis,  pourrait-on  songer  à  introduire  en  Perse  les  charbons  et  les  bois,  les 
animaux  sur  pied  ou  encore  des  poissons  salés,  secs  ou  fumés  alors  que  le  pays  lui- 
même  ou  lesrégions  et  mers  toutesproches  possèdent  les  uns  et  les  autres?  L'éloigne- 
mentest  trop  considérable,  et  le  bénéfice  serait  nul.  Ce  sont  donc  des  marchandises 
de  toute  autre  nature  que  les  négociants  américains  expédient  exclusivement  à  leurs 
correspondants  de  Perse  :  des  peaux  teintes  vernies  maroquinées,  des  articles  d» 
sellerie  et  de  bourrellerie,  des  articles  de  cordonnerie,  des  papiers  de  toute  nature, 
des  journaux,  des  Bibles  et  des  brochures  religieuses,  des  objets  de  fer,  de  fonte  ou 
d'acier  (machines,  outils,  etc.),  quelques  meubles,  mais  surtout  à  l'usage  des  Euro- 
péens qui  résident  dans  le  pays,  car  les  Persans  eux-mêmes  ont  peu  ou  même  n'ont 
point  de  mobilier,  —  des  faïences  et  des  porcelaines,  de  la  verrerie  et  de  la  cristal- 
lerie, des  drogues  pharmaceutiques,  quelques  armes  (fusils,  revolvers^,  quelques 
instruments  scientifiques  et  de  précision,  un  peu  de  lait  concentré,  fort  peu  d'alcool. 
Cette  énumération  montre  bien  le  caractère  général  desimportati*ons  des  Etats-Unis 
en  Perse  ;  elles  sont  très  nombreuses  et  très  variées,  et  présentent  chacune  fort  peu 
d'importance  ;  c'est  par  la  multiplicité  de  leurs  offres  que  les  négociants  de  la  grande 
confédération  nord-américaine  arrivent  à  réaliser  avec  la  Perse  un  certain  chiffre 
d'affaires. 

Il  en  va  tout  autrement  pour  les  exportations  d€  Perse  à  destination  des  Etats-Unis, 
Les  neuf  dixièmes  environ,  soit  une  valeur  de  5.800.000  krans  en  19i2,  en  sont 
fournis  par  un  seul  article,  par  des  tapis,  et  presque  exclusivement  par  les  tapis  de 
Kachan,  très  recherchés  dans  l'Amérique  du  Nord  ;  et  la  presque  complète  totalité  du 
reste  consiste  en  gommes  indigènes  venues  des  régions  de  Yezd  et  de  Kerman  (1). 
Quant  aux  «xportations  de  fruits  secs  :  amandes  et  pistaches,  elles  sont  vraiment 
insignifiantes. 

En  deux  articles,  par  conséquent,  se  résument,  à  l'exportation,  les  relations  com- 
merciales de  la  Perse  avec  les  Etats-Unis  ;  mais  ces  articles  présentent  exactement, 
au  point  de  vue  du  transport,  les  mêmes  caractères  que  celles  dont  l'ensemble  constitue 
le  commerce  d'importation  des  Etats-Unis  en  Perse  :  ils  tiennent  peu  de  place,  sont 
donc  peu  encombrants,  et  pèsent  relativement  assez  peu  ;  sous  un  faible  volume,  ils 
représentent  une  très  réeile  valeur. 

F.  DE  NOIRMONT. 


(1)  Il  y  a  incontestablement  une  erreur  dans  les  chiffres  cités  par  M.  Baugon  pour  les  exportations  ; 
en  Toici  la  preuve. 

T»tal  des  eiportatioas  de  Perse  à  destination  des  Etats-Unis  ea  1918  :  6.374.530  krans«  se  décomposant 
en  ; 

TajHS  \fi  laine,  de  Kachan  surtout S.£Û0.40Û  \a»a% 

Gommes 586.306    — 

Fraita  sec* 5.'745    — 

En  additionnant  ces  dlTcrs  chiffres,  oa  obtient  un  total  de  «.392. ISl  krans,  «upériew  au  chiffre  indiqué 
plus  haut.  Comment  s'explique  ce  désaccord? 


BANQUE  DE  L'UNION  PARISIENNE 

Soeiét-é  anonyme,  tapital  :  80  milhonM. 

"7,  Rue  Chanchai,  «t  14,  Rue  L»  Peletier,  Parit 

Dépôt  d*«rgent  à  vue.  —  PrèU  «nr  titre». 

Ordres  de  Bourse.  -  Souteriptions.  -  Paiement  de  coupons. 

Oarde  de  titres.  •  Garantie  contre  les  risques  du 

remboursement   des  titre»  cot4s  au-dessus  dn  pair. 

(Demandar  la  nette*  4mplieative.) 
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L  DESMARQUOY 

COMMiSSiONNAIRE 
437,  boulevard  Magenta,  PARIS 

FOURNITURES  DE   TOUTES    MARCHANDISES 
DE  FABRIQUE    -    PRIX  DE  GROS 


MEUBLES  -  -  BIJOUX 
FOURRURES  -  -  AUTOMOBILES 


INSTALLATIONS  COMPLÈTES 


L'EQUITABLE 

DES  ÉTATS-UNIS 

Compagnie  d  Assurances  sur  la  Vie 

(Entreprise  privée  assujettie  au  Contrôle  de  l'Etat) 

jictlf:  2  fUiliiards  722  liiiiiions 

Polices  Incontestables 

Participation     Annuelle 

Valeurs  Garanties 

Risque  de  guerre  sans  surprime 


Siège  Français  :  23,  rue  de  la  Paix  -  PARIS 

M.  P.  PEIXOTTO,  Directeup  Général 


II 


UNDERWOOD" 


-  Machine  à  Ecriture  visible  - 


SOLIDE  -   RAPIDE  -  PRATIQUE 


CATALOGUE  FRANCO 

ESSAI  GRATUIT 


DIRECTION  GÉNtRALE  : 

John  UNDERWOOD  et  C* 

36,    boulevard    des     Italiens,    PARIS 


OliVeR 

Machine  à  écriture  visible 
et   à  clavier   français 

-  —  96  caractères  -  -  - 


A     A     A 


TÊLÉPH. 

Louvre  05.00 
Qui.      21.20 

Centrai  31.  li 


TRAVAUX     DE     COPIE 

ÉCOLE    DE    STÉNO-DACTYLOGRAPHIE 

PARIS  -  3,  rue  de  Grammont 


iue. 


,>,*ii- r—iiiir-. —    .: 

'  SOCIÉTÉ  GÉNÉRALE  DE  TRANSPORTS  MARITIME  VAPEUR 

PARIS.  8rue  MéNARS      «       MARSCILt^,    70  rue   de 

AU  SÉNÉGAL,  AU  bRËSU. 

fût  MAPSfItLe. 


iom!f^MHKl 


COMPTOIR  NATIONAL  D'ESCORIPTE 

DE  PARIS 
Capit»!  :    800  miUlonii  de  franc»  entièrement  terne» 

SIÈQE  SOCIAL  :  Rae  Hergèr» 

SuccUMALK  :    I,    plao»    de   l'Opéra,   Paria 

Préiidtnt  du  Cormtil  d'Adminiitration  : 

*M.  Albxis  ROSTAND.  C.  Hf 

Âdminiêtrattur  Directeur  :  M    P.  BOYER,  «| 


AGENCES 

41  bureaux  do  quartiers  dans  Paris  17  bu- 
reaux de  banlieue,  180  agences  en  province 
1 1  agences  dans  les  colonies  et  pays  de  pro- 
teotox'at,  13  agences  à  l'étranger. 

§ut^»u  dêi  étrangère  :  2,  plaoe  de  l'Opéra,  Paria. 

Bureau  du  représentant  à  JSew-York  :  100,  Brodwaj. 

Bureau  du  représentant  à  Bxienoi-Ayres  : 

531,  Bartbolotne  Mitra. 


SOCIÉTÉ    GÉNÉRALE 

poar  taroriserledéreloppemeat  du  Commerce 
,     .  et  deriadustrio  en  France 


>à  Paris 


,     .  —  ..-. — V.W.....W  en  France. 

SiX::iBTB  ANONYMg  —  CAPITAL  :  500  MILLIONS. 
Siège  looial  :  Si  et  59,  rue  de  Provence, 
Saoeursala  -  Opéra  :  29,  B.  Haussmann,\ 

Suecurtale  :  lii,  rue  Réaumur  {Place 
de  la  Bourse), 

Mo'ita  de  fonda  à  intérêts  en  compta  ou  à  éobéance  fixe, 
Oriret  Ua  boarse  (Pranc-^  et  E  r4nger);  —  Suascriprions 
•an^  fralo;  —  V^entea<x  galohrt  d'i  Valcarit  llTrèea 
laiiaédiattjment  (Obi.  de  Ga.  de  fer,  Obi.  et  Bons  à  Iota,  etc^  ; 
Baoompte  et  eocaiiiiemeut  d'eff-it<«  de  commerce  À  de 
•^>ai»»n!t  français  ut  étrangers;  —  Hiiie  en  règles  et  K&rde 
de  titroa;  —  Araaee*  sar  titre*;  —  (Garantie  contre  le 
reaboar^ement  an  pair  et  lea  rtaque-<  de  non-Tériflaa- 
lion  dea  tirage*;  —  Virements  et  oliëuues  sur  la  France 
•t  l'Etranger  ;  —  Lettres  rt  billet^*  de  crédita  ciionlalrea; 
•»  Change  de  monnalea  étrangères  ;  —  Aasarances  (Vie, 
{neaadi*  AoeIAent.<i],  etc. 

SERVICE  DE  COFFRES-FORTS 

(CoRipartimenta  depuis  5  fr.  par  mois;  tarif  décroissant 

en  proportion  de  la  durée  et  de  la  dimension.) 


CREDIT    LYONNAIS 

19,  boaleru-d  des  Italians,  It 

Dépdts  d'argent  aux  taux  d'intéréta  ei-aprèa  : 

De  3  mois  à  0  mois i  j^ 

Ue  «  mois  à  11  mois  inelusiTement i  H  *Â 

A  un  an  et  au  delà j  ^ 

Prêts  anr  titres.  —  Escompte  et  reconvroments.  —  Déli- 
yrance  de  chèque».  —  Traites.  —  Lettres  de  crédit.  —  Oarde 
de  titrea.  —  Ordres  de  Bourse  —  Sousoriptions.  — Vente  at 
achat  de  monnaie  étrangère.  —  Escompte  de  coupons  divers. 
—  Paiement  immédiat,  sans  frais,  des  coupons  Haris-LroD- 
Méditerranée,  Ouost,  Orl  ana,  Est.  Midi,  Compagnie  Pari- 
sionna  du  Gaz,  Sues,  Crédit  Foncier,  Fonds  égyptiena,  pcrtn- 
guais,  russes,  «ic. 

SERVICE   SPÉCIAL   DE    LOCATION   DE   COFPREI-FORTt 

Destinés  à  la  garde  des  valeurs,  papiers,  bijoux,  dans 
des  conditions  présentant  toute  garanti*  contre  les  risquas 
d'incendie  et  de  vol. 
LOCâTION  DE  COMPARTIMENTS  à  raison  de  5  franoa  par  nets. 


BANCO    ESPANOL 

DEL  RIO  DE  LA  PLATA 

Siège  social  è   BUENOS-ATRES  (RépuklIqiM  ArgeiiUni) 


SUCCURSALES  :  Dans  la  République  Argentine,  SS  ;  as 
Uruguay,  Montevideo  ;  an  Brésil,  Rio  de  Janeiro,SàoPanla, 
San  ton;  et  en  Europe,  Parla,  Londrea,  Bambonrg,  Msas, 
Madrid,  Barcelona,  BUbao,Coruna,S.-SebaaUaD,Talenola,Tlge. 

Succursale  do  Paris  :  33,  avenaa  da  l'Opéra  Téléphone  : 
13S-47,  326-17.  Adretee  télégraphique  :  SPAINBANK 

Capital  «o'Hcrit  :  tOi  000.000  pesos  =  lîO  000. on«  tr. 

RéserTesau31déo.l9it.$-/«48.501.S47,30=106.703.6Ufr.0t. 

OPÉRATIONS  DE  LA  BANQUE 

La  Banque  fait  pour  son  propre  compte,  en  commission st 
pour  compte  de  tiers,  toutes  opérations  de  ban(|ae  En  outre, 
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Le  Costa  Rica  pendant  la  Guerre* 


SON  AVENIR  ECONOMIQUE  ET  LE  CANAL  DE  PANAMA 


La  gnerre  européenne,  au  début,  avait  placé  la  République  de  Costa  Rica 
dans  une  situation  très  critique.  Grâce  aux  mesures  prises  par  le  gouverne- 
ment, elle  a  pu  se  ressaisir  assez  rapidement  et  réussir  à  traverser  sans  encombre 
grave  ces  trois  années  de  bouleversement  mondial.  Si  ses  importations  ont  fléchi, 
un  moment,  de  façon  assez  sérieuse  pour  enlever  à  l'Etat  une  partie  importante 
de  ses  ressources,  par  contre,  ses  exportations  se  sont  maintenues  dans  une 
situation  relativement  favorable,  si  l'on  considère  les  grosses  difficultés  causées 
par  la  pénurie  de  fret  maritime.  Il  n'y  a  pas  eu  d'arrêt  dans  sa  production  ;  au 
contraire,  il  y  a  eu  accroissement. 

Quanta  ses  engagements  financiers  vis-à-vis  de  l'étranger,  la  République  a 
continué  à  les  remplir  scrupuleusement.  Le  bon  renom  qu'elle  s'est  acquise  de 
ce  fait  reste  intact,  soutenu  par  le  régime  de  liberté  et  d'intègre  gouvernement 
qu'on  est  d'autant  plus  satisfait  de  voir  implanté  dans  cette  République  de 
TAmérique  Centrale  qu'il  n'existe  guère  chez  certaines  de  ses  sœurs.  Le  chef 
actuel,  le  général  Tinoco,  porté  à  la  présidence  par  le  vote  presque  unanime 
du  peuple  costaricien,  manifesté  dans  des  élections  absolument  libres  et  régu- 
lières, est  plus  que  tout  autre  imbu  de  ces  idées  de  justice,  de  liberté  et  defière 
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indépendance,  qui  sont  la  caractéristique  de  cette  nation.  Entouré  d'hommes 
compétents  et  sincèrement  dévoués  au  bien  public,  appuyé  par  tous  les  partis 
politiques,  qui  se  sont  spontanément  groupés  autour  de  lui,  il  s'est  tracé  un 
programme  de  stricte  économie,  en  même  temps  que  d'aide  libérale,  pour  favo- 
riser l'essor  économique  du  pays  dans  une  vie  de  paix  et  de  travail.  Dans  ce 
but,  il  est  décidé  à  donner  des  facilités  aux  capitalistes  étrangers  et  surtout  à 
rompre  avec  cette  funeste  guerre  au  capital  que  préconisait  F  ex-président 
Alfredo  Gonzalez  et  qui  fut  en  bonne  partie  cause  de  sa  déposition,  le  27  jan- 
vier 1917. 

Les  mesures  fiscales  prises  par  lui  atteignaient  profondément  toutes  les  classes 
de  la  société.  Elles  ne  furent  pas  cependant  les  seuls  motifs  du  mouvement  qui 
aboutit  à  sa  déchéance.  Déjà  une  fois,  il  avait  violé  la  liberté  du  suffrage  pour 
les  élections  des  députés,  en  1915,  en  omettant  sur  les  listes  un  grand  nombre 
d'électeurs.  D'autre  part,  le  public  avait  vu  d'un  très  mauvais  œil  la  suppression 
d'une  excellente  coutume,  établie  par  le  président  Ricardo  Jimenez,  de  publier 
quotidiennement  au  Journal  officiel  toutes  les  dépenses  faites  par  le  gouver- 
nement. Enfin,  l'opinion  publique  se  souleva  tout  entière  lorsqu'elle  apprit  que 
le  président  se  préparait  à  violer  la  Constitution  en  cherchant  à  se  faire  réélire 
pour  un  second  terme.  C'est  sous  sa  pression  que  se  produisit  le  mouvement  du 
mois  de  janvier  et  le  changement  de  gouvernement.  Mouvement  d'ailleurs  très 
pacifique,  sans  la  moindre  violence  exercée  contre  les  personnes  ni  contre  les 
choses,  sans  le  moindre  désordre  dans  le  cours  normal  des  affaires.  A  peine 
troublée  pendant  quelques  heures,  la  vie  courante  de  la  capitale  reprenait  aus- 
sitôt et,  le  soir  même,  tous  les  théâtres-cinémas  étaient  pleins  comme  si  rien  ne 
s'était  passé. 

Fermement  décidé  à  respecter  fidèlement  les  conventions  de  Washington,  à 
ne  permettre  à  aucun  émigré  du  Nicaragua  de  s'agiter  sur  le  territoire  du  Costa 
Rica,  pour  préparer  un  mouvement  contre  les  gouvernants  de  la  République 
voisine,  le  général  Tinoco  veut  assurer  à  son  pays  la  paix  extérieure,  lui  con- 
server sa  pleine  indépendance. 

Dans  la  guerre  actuelle,  la  République  de  Costa  Rica  n'a  pus  rompu  sa  neu- 
tralité, car  ce  geste  n'aurait  apporté  aucune  aide  efficace  à  la  cause  de  l'Entente; 
mais  elle  a  manifesté  ouvertement  et  à  maintes  reprises  sa  sympathie  pour  les 
Alliés,  son  désir  de  les  voir  victorieux.  D'ailleurs,  avec  leur  victoire,  s'affirmera 
la  civilisation  latine  et  elle  appartient  à  celle-ci  par  sa  mentalité  et  sa  psycho- 
logie, par  son  amour  profond  de  liberté  et  de  démocratie.  C'est  l'existence 
mémo  des  petites  nationalités  qui  est  en  jeu  et,  menacée  par  l'impérialisme  des 
États-Unis,  ce  point  la  touche  directement.  Enfin,  comme  tous  les  pays  ibéro- 
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américains,  elle  a  vis-à-vis  de  la  France  une  dette  intellectuelle  et  morale.  Elle 
ne  l'oublie  pas  ;  elle  est  fière  et  heureuse  de  la  grandeur  à  laquelle  s'est  haussée 
cette  belle  France,  dont  elle  admirait  tant  la  générosité  et  l'intelligence  et  qu'on 
lui  dépeignait,  dans  ces  dernières  années,  dégénérée,  déchue  de  son  rang  de 
première  puissance.  Elle  souhaite  ardemment  que  la  France  profite,  après  la 
guerre,  de  Tamitié  que  les  Gostariciens  professent  pour  elle  et  resserre  les  liens 
qui  unissent  les  deux  pays. 

Avec  ses  territoires  immenses  encore  inexploités,  la  République  de  Costa 
Rica  peut  envisager  avec  confiance  son  avenir  économique.  De  nouveaux  capi- 
taux seront  certainement  employés  à  défricher  toutes  ces  régions  au  sol  fertile, 
bien  arrosées,  que  la  main  de  l'homme  n'a  pas  encore  touchées,  et  qui  se  prê- 
tent si  bien  à  des  cultures  de  toutes  sortes,  ainsi  qu'à  l'élevage,  source  de 
richesses  qu'on  ne  saurait  trop  recommander,  vu  les  besoins  croissants  des 
peuples.  Ces  capitaux  viendront  de  l'étranger,  sous  forme  de  grandes  compa- 
gnies ou  de  particuliers  possesseurs  d'un  certain  avoir,  désireux  de  se  créer,  à 
peu  de  frais,  dans  un  pays  calme  et  paisible,  au  milieu  d'une  nature  agréable, 
un  domaine  propre,  qui  ne  leur  donnera  certes  pas  une  fortune,  mais  leur  assu- 
rera une  vie  saine,  libre,  tranquille  et  aisée.  Ils  pourront  venir  aussi  —  et  c'est 
à  souhaiter  —  des  Gostariciens  eux-mêmes.  Peu  à  peu,  des  jeunes  gens,  des 
familles  ensuite,  quitteront  les  campagnes  des  hauts  plateaux,  oii  ils  vivent 
serrés  les  uns  à  côté  des  autres  aux  alentours  des  villes,  pour  aller  dans  des 
régions  neuves  entreprendre  une  œuvre  créatrice  et  féconde,  peupler  ces  terres 
aujourd'hui  improductives  et  qui  demain  paieront  largement  l'énergie  de  ceux 
qui  viendront  les  cultiver.  OEuvre  patriotique  aussi,  car  chaque  coin  du  sol 
national  défriché  est  une  richesse  de  plus,  une  augmentation  de  fortune  et  de 
puissance. 

Cependant  il  ne  faut  pas  partir  avec  des  idées  de  fortune  rapide  et  brillante. 
C'est  en  ne  demandant  à  un  pays  que  ce  qu'il  peut  donner  qu'on  s'évite  d'amères 
déceptions.  La  vraie  richesse,  ici,  est  celle  du  sol  et  la  terre;  si  elle  procure  un 
moindre  rendement,  du  moins  elle  n'est  jamais  ingrate.  Les  forêts  inviolées 
attendent  les  hommes  audacieux  pour  leur  livrer  des  récoltes  abondantes,  les 
rémunérer  de  leurs  peines.  E;  ceux-ci  peuvent  venir  en  nombre.  Le  territoire 
du  Costa  Rica  est  assez  vaste  par  rapport  à  sa  faible  population  pour  qu'ils 
soient  acceptés  avec  joie,  car,  loin  d'être  une  charge,  ils  seront  encore  pour 
longtemps  un  bienfait.  Mais  qu'on  se  garde  d'envoyer  des  familles  en  groupe 
pour  créer  des  colonies.  Les  tentatives  précédentes  ont  été  désastreuses.  Que 
viennent  surtout  des  agriculteurs,  isolément,  des  hommes  robustes,  courageux 
et  patients,  dotés  de  quelques  ressources  pour  attendre  les  premières  récoltes, 
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pour  subvenir  sans  trop  de  gêne  aux  besoins  de  leur  femm«  et  de  leurs  enfants, 
qui  nécessitent  toujours,  au  début,  des  soins  spéciaux  avant  de  devenir  pour  le 
chef  de  famille  une  aide  précieuse  et  constante,  par  leur  propre  travail,  par  la 
joie  et  le  réconfort  moral  qu'ils  lui  apportent  ! 

Ce  développement  agricole  du  pays  est  celui  qui  importe  le  plus,  surtout  depuis 
l'ouverture  du  Canal  de  Panama  qui  assure  des  débouchés  nouveaux  aux  pro- 
duits des  Républiques  voisines.  Elle  a  déjà  contribué  notablement  à  l'essor  éco- 
nomique du  Costa  Rica  et,  après  la  guerre,  on  a  tout  lieu  d'espérer  que  la  pro- 
ximité de  cette  importante  voie  commerciale  sera  pour  cette  nation  laborieuse 
et  pacifique  une  source  toujours  croissante  de  profits.  Ses  exportations  à  Panama 
augmentent  chaque  année  de  façon  appréciable. 

En  1915,  elle  envoyait  1.453.450  kilos  de  marchandises  pour  une  valeur  de 
C  584.154,  et  en  1916  les  expéditions  s'élevaient  à  2.168.638  kilos  pour 
C  646.840. 

La  République  de  Panama  s'approvisionne  chez  sa  voisine  pour  son  alimen- 
tation et  lui  demande,  en  quantités  toujours  plus  grandes,  du  café,  des  volailles, 
des  œufs,  des  légumes,  surtout  des  pommes  de  terre,  des  oranges,  des  tortues 
vivantes  et  du  bétail.  L'accroissement  de  population  dans  la  zone  du  canal, 
qu'amènera  forcément  l'augmentation  du  trafic  après  la  guerre,  ne  peut  donc 
que  favoriser  de  plus  en  plus  le  développement  agricole  de  la  République  de 
Costa  Rica.  A  cause  de  sa  proximité  immédiate,  de  la  diversité  de  ses  climats, 
et  par  suite  de  ses  cultures,  de  sa  situation  à  cheval  sur  les  deux  océans,  lui 
permettant  un  facile  et  rapide  accès  aux  deux  poris  terminus  du  canal,  elle 
deviendra  le  fournisseur  attitré  des  marchés  de  Colon  et  de  Panama. 

L'ouverture  du  canal  a  eu  pour  Costa  Rica  une  autre  répercussion,  qui  n'est 
certes  pas  à  dédaigner.  C'est  l'afflux  des  touristes,  venant  des  Etats-Unis  visiter 
l'œuvre  gigantesque,  et  qui  profitent  du  bateau  qui  les  amène  jusqu'à  Limon 
pour  parcourir  le  trajet  si  pittoresque  et  déjà  réputé  entre  ce  port  et  San  José, 
respirer  à  Cartago  l'air  frais  des  hauts  plateaux.  Ils  viennent  en  bandes  organi- 
sées, par  groupes,  et  le  commerce  local  se  ressent  avantageusement  de  cette 
foule  d'étrangers  désireux  de  passer  agréablement  quelques  jours  de  vacances 
et  par  conséquent  peu  regardants  pour  la  dépense.  Dans  une  seule  de  ces  der- 
nières années,  on  a  enregistré  à  l'arrivée  6.108  kilos  de  bagages  personnels 
appartenant  à  des  voyageurs  venant  de  Panama,  pour  une  valeur  de  C  13.050 
de  droits  de  douane,  et  venant  des  États-Unis  8.158  kilos  pour  C  16.434. 

Certains  de  ces  visiteurs,  séduits  par  la  beauté  du  site,  la  fraîcheur  du  climat, 
l'allure  calme  et  aimable  des  habitants,  prolongent  leur  séjour,  suivant  en  cela 
l'exemple  donné  par  plusieurs  personnalités  du  Canal  qui,  pendant  les  grosses 
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chaleurs  de  l'été,  viennent  chaque  année  à  Cartago  oa  à  San  José  chercher  le 
repos  et  rétablir  leur  santé  dans  une  atmosphère  moins  brûlante  et  un  milieu 
moins  enfiévré.  Il  en  est,  même,  qui  se  fixent  complètement  dans  le  pays,  y 
achètent  des  terrains  pour  y  créer  d'importantes  fincas. 

On  s'est  alarmé  parfois  de  cet  état  de  choses,  dans  la  crainte  que  la  présence 
d'un  trop  grand  nombre  de  citoyens  des  Etats-Unis  puisse  devenir  un  danger 
pour  le  pays  et  menacer  un  jour  sa  liberté.  Il  ne  semble  pas  que  la  République 
de  Costa  Rica,  continuant  à  suivre  la  voie  de  sagesse  dans  laquelle  elle  est 
entrée  depuis  près  d'un  demi-siècle,  ait  à  envisager  semblable  péril.  Elle  ne 
donne  aucun  prétexte  à  intervention  et  elle  ne  gêne  en  rien  les  intérêts  vitaux 
de  la  grande  nation  du  Nouveau-Monde.  Elle  ne  désire  qu'une  chose  :  vivre  en 
paix,  travailler,  enrichir  son  patrimoine.  Les  Gostariciens  sont  modestes  dans 
leurs  aspirations,  mais  ils  sont  un  peuple  libre  et  naturellement  jaloux  de  leur 
indépendance.  Un  de  leurs  meilleurs  écrivains,  en  même  temps  qu'un  de  leurs 
plus  avisés  diplomates,  a  fort  justement  exprimé  leurs  sentiments  intimes  par 
cette  phrase  :  «  Avant  tout,  nous  voulons  rester  nous-mêmes  et  les  maîtres 
absolus  de  nos  petites  affaires.  » 

Il  est  vrai,  toutefois,  que  la  situation  de  Costa  Rica  est  assez  délicate  entre 
Panama  et  Nicaragua,  entre  le  canal  construit  et  contrôlé  par  les  Etats-Unis  et 
celui  qu'ils  songent  déjà  à  construire.  Ce  n'est  pas  sans  angoisse  et  sans  regret 
qu'on  regarde  ses  voisines.  L'une,  créée  par  la  volonté  toute-puissante  de  la 
nation  du  big  stick  et  de  Valmighty  dollar,  vit  sous  la  dépendance  immédiate 
de  celle-ci  ;  l'autre,  occupée  militairement  par  des  troupes  étrangères,  se  voit 
maintenant  imposer  un  protectorat  de  fait,  portant  un  coup  mortel  au  rêve 
désormais  irréalisable  de  l'Union  des  Cinq  Républiques  de  l'Amérique  Centrale. 

Mais  cette  situation  même  sera  sa  sauvegarde.  L'ingérence  nord- américaine 
restera  confinée  dans  les  zones  des  deux  canaux  et  ne  débordera  pas  sur  le  pays 
qui  les  sépare,  d'autant  que  celui-ci,  par  sa  nature  et  son  caractère,  est  garant 
de  la  sécurité  dans  cette  région  intermédiaire.  Et  puis,  les  grands  principes  qui 
triompheront  dans  le  monde  entier,  avec  la  victoire  des  Alliés,  n'assureront-ils 
pas  aux  petites  nationalités  le  droit  imprescriptible  de  vivre  ?  Certaine  de  l'in- 
violabilité de  sa  neutralité,  la  République  de  Costa  Rica  méritera  complètement 
son  surnom  de  Suisse  américaine,  que  lui  avaient  déjà  valu  la  beauté  de  ses 
paysages,  l'esprit  démocratique  de  ses  lois,  le  caractère  doux  et  paisible  de  ses 
habitants,  l'intégrité  et  le  libéralisme  de  ses  gouvernants. 

M.  DE  Périgny, 
Chargé    de    missions. 
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Un  Siècle  de 

Vie  Nationale  Argentine- 


IV 

L'OCTILLAGE  ÉCONOMIQUE. 

Ce  n'est  point  inopinément  que  l'Argentine,  aussi  bien  que  l'Ouest  canadien  et  que 
les  États  du  Centre  de  l'Union  américaine  se  sont  révélés  comme  des  greniers 
d'abondance  et  comme  des  marchés  féeriques  pour  le  commerce  international. 

Leur  développement  a  été  parallèle  à  celui  de  la  navigation,  dont  l'outillage  naguère 
encore  embryonnaire  ne  permettait  pas  de  leur  amener  une  immigration  suffisante, 
à  celui  des  transports  intérieurs  apportant  la  vitalité  aux  régions  agricoles  situées 
trop  à  l'écart. 

C'est  donc  le  perfectionnement  des  moyens  de  transport  maritimes  et  terrestres  qui 
a  réalisé  les  conditions  primordiales  du  développement  économique  de  l'Argentine 
et  régi  la  marche  de  son  évolution. 

On  peut  objecter,  îl  est  vrai,  que  certains  pays  ont  atteint  une  prospérité  commer- 
ciale relativement  considérable  malgré  l'absence  d'un  outillage  économique  perfec- 
tionné et  avec  un  commerce  extérieur  restreint.  Mais  ces  pays  se  suffisant  virtuellement 
à  eux-mêmes  comptent-un  passé  de  plusieurs  siècles,  au  cours  desquels  une  population 
intense  et  sédentaire  s'est  adaptée  au  sol  et  est  parvenue  à  en  faire  jaillir  en  propor- 
tions harmoniques  les  productions  variées  exigées  par  les  lois  de  l'échange  et  de  la 
consommation. 

Il  en  est  autrement  des  vastes  contrées  où  une  population  très  clairsemée  se  trouve 
en  présence  d'une  production  abondante  mais  unique. 

Spécialisés  dans  un  produit  caractéristique  :  céréales  ou  bétail,  qu'ils  peuvent  pro- 
duire en  quantités  énormes  sans  préjudice  de  qualité  à  des  prix  notablement  infé- 
rieurs, ces  Etats  s'imposent  au  vieux  monde  dont  la  concurrence  se  resserre  tous  les 
jours  davantage. 

Faisant  croître  la  demande,  ils  se  voient  dans  l'obligation  de  demander  à  leur  terri- 
toire une  production  progressive.  L'augmentation  de  leur  vente  accroît  leur  capacité 
d'achat  et  leur  nécessité  d'outillage.  On  assiste  alors  à  une  importation  de  machines, 
d'outils,  de  tous  les  objets  en  général  nécessaires  à  un  peuple  actif  et  prospère. 

C'est  ainsi  que  naissent  et  se  développent  ces  greniers  d'abondance.  Sans  une  navi- 

(1)  Suite  Pt  fin.  Voir  le  n*  de  juin  de  France -Amérique,  p,  285-296. 
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gation  pratique,  sans  chemins  de  fer  continentaux,  on  ne  pourrait  transporter  le& 
masses  de  produits  dont  il  vient  d'être  question. 

Il  est  peu  de  pays  au  monde  où  les  moyens  de  transport  jouent  un  rôle  aussi  impor- 
tant dans  la  vie  nationale  qu'en  Argentine.  En  effet,  dans  un  Etat  aussi  vaste,  où  la 
population  est  disséminée  en  un  nombre  relativement  petit  d'agglomérations,  où  de 
grandes  distances  séparent  l'agriculteur  des  centres  de  transactions,  la  diffusion  des 
voies  de  communication  est  le  seul  moyen  de  développer  le  commerce,  de  multiplier 
la  richesse  publique  en  exploitant  les  ressources  qui  abondent  sur  les  différents  points 
du  territoire. 

A  l'inverse  des  autres  nations,  où  la  voie  ferrée  s'étend  pour  répondre  aux  néces- 
sités d'intercommunication  des  groupements  existants  susceptibles  de  produire  un 
trafic  rémunérateur,  en  Argentine  elle  s'élance  à  travers  les  espaces  déserts  entraî- 
nant après  elle  les  individus,  créant  sur  son  passage  des  stations  autour  desquelles, 
demain,  surgiront  des  villes  bruissantes  d'activité. 

Il  suffît  d'un  rapide  aperçu  rétrospectif  sur  la  progression  de  la  population  et  de  la 
superficie  cultivée  pour  se  rendre  compte  de  l'évidence  de  cette  assertion. 


Années 


1872. 
1888. 
1895. 
1910. 
191."), 


Etendue  de 

Population 

Superficie 

votes 

cultivée 

Kilomètres 

Nombre 

Hectares 

864 

2.231.049 

580.008 

7.645 

3.158.434 

2.459.120 

14.462 

3.954.911 

4.892.004 

31.574 

7.717.910 

20.367.087 

35.491 

8.500.000 

24.259.650 

Cette  statistique  serait  plus  démonstrative  encore  si,  au  lieu  d'englober  la  totalité  du 
territoire,  elle  était  faite  par  province.  Dans  certaines,  celles  de  Santa-Fé,  de  Buenos- 
Aires,  dans  le  territoire  national  de  la  Pampa  où  la  voie  a  étendu  de  multiples  rami- 
fications, la  progression  de  ce  double  accroissement  apparaît  extraordinaire. 

C'est  ainsi  que  la  province  de  Buenos-Aires  dont  la  population  était  de  400.000  habi- 
tants en  1872,  de  900.000  en  189.5,  en  compte,  en  1914,  2.066.165,  soit  plus  d'un  million 
en  vingt  ans.  La  province  de  Santa-Fé,  dont  la  superficie  cultivée  n'était  en  1872  que 
de  11.000  hectares,  en  compte  aujourd'hui  4  millions.  Mais,  là  où  le  phénomène  est  le 
plus  accentué,  c'est  dans  le  territoire  de  la  Pampa  qui,  en  vingt  ans,  passe  de  25.000 
à  100.000  habitants  et  de  10.000  à  1.123.000  hectares  de  rendement. 

Il  ne  suffit  point  cependant  de  faciliter,  de  multiplier  la  production,  il  faut  encore 
lui  trouver  un  écoulement,  un  débouché  rémunérateur  et  constant,  évitant  la  stagna- 
tion des  récoltes  consécutives  et  ses  conséquences  :  l'engourdissement  des  fonds  et 
des  éléments  de  travail. 

Les  chemins  de  fer  partis  des  ports  à  la  conquête  des  régions  désertes  ont  drainé 
vers  eux  les  produits  toujours  plus  nombreux  de  l'intérieur.  Ils  y  ont  attiré  une 
affluence  toujours  plus  grande  de  vapeurs,  ils  ont  créé  autour  de  leurs  immenses  élé- 
vateurs un  mouvement  incessant  de  transactions. 

En  comparant  les  résultats  du  commerce  extérieur  avec  l'étendue  kilométrique  du 
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Ettndue  des  voies 

Commerct  extériew 

Kilomètres 

$  or  =  5  fr. 

10 

36.763.709 

732 

79.347.6«7 

2.516 

103.916.667 

9.432 

243.059.805 

16.563 

268.085.481 

28.636 

724.751.396 

35.491 

784.970.876 

réseau,  on  comprend  immédiatement  que  le  chemin  de  fer  qui  a  créé  l'agriculture  a 
aussi  créé  de  toutes  pièces  le  commerce,  avant  lui  infime,  pour  ne  pas  dire  inexistant. 

Années 

igai 

1870 

1880 

1890 

1900 

1910 

1945 

Le  développement  économique  du  pays  est  donc  intimement  lié  à  l'extension  de  son 
réseau  ferré.  C'est  le  rail  qui  a  été  le  premier  facteur  de  prospérité  puisque,  facilitant 
l'écoulement  des  produits  agraires,  il  a  permis  à  la  terre  de  prendre  sa  véritable 
valeur. 

Les  débuts  du  réseau  furent  lents  et  hésitants.  De  1857,  date  de  la  mise  en  exploita- 
tion de  la  première  ligne  de  Buenos-Aires  à  San-José  de  Flores,  qui  avait  une  longueur 
de  10  kilomètres,  jusqu'en  1870,  l'accroissement  ne  fut  que  de  732  kilomètres  (soit  56 
par  an). 

A  partir  de  1870  les  grandes  lignes  de  pénétration  commencent  à  se  construire.  Suc- 
cessivement les  centres  les  plus  importants  de  la  République  :  Tucuman,  San-Luis, 
Villa-Mereédès,  Salta,  Mendoza,  San-Juan,  Santa-Fé,  La  Plata,  Rosario,  Bahia-Blanca, 
se  trouvent  reliés  à  Buenos-Aires. 

La  Compagnie  française  des  chemins  de  fer  de  la  province  de  Santa-Fé  se  lance 
hardiment  vers  le  Nord,  ouvre  à  la  vie  économique  et  à  la  civilisation  les  régions 
encore  presque  inexplorées  du  Chaco,  multiplie  sur  sa  route  les  florissantes  colonies 
agricoles  et  ajoute  un  fleuron  à  la  richesse  nationale  en  permettant  l'industrie 
forestière. 
Au  Sud  la  voie  pénètre  au  cœur  de  la  Pampa,  atteint  Toay  et  le  Neuquen. 
De  732  kilomètres  en  1870,  le  réseau  arrive  à  16.563  en  1900,  soit  une  extension  de 
«30  kilomètres  par  an.  La  prospérité  agricole  aidant,  nous  assistons  de  1900  à  1910 
à  une  véritable  fièvre  de  construction.  En  dix  ans  le  réseau  passe  de  16.563  à 
28.639  kilomètres,  soit  une  augmentation  de  1.207  kilomètres  par  an. 

Par  l'étendue  actuelle  de  ses  voies  l'Argentine  occupe  le  premier  rang  parmi  les 
nations  sud-américaines  et  le  huitième  dans  l'ordre  international. 

Le  capital  initial  du  réseau  fut  283.108$  %  ;  il  est  aujourd'hui  de  1.310.475.351  $  %  , 
dont  le  88  0/0  appartient  à  l'entreprise  privée. 

Les  ports  argentins  se  sont  développés  magnifiquement,  en  relation  directe  avec 
l'expansion  économique  du  pays.  Il  n'est  pas  possible  de  faire  ici  leur  histortque  ; 
aussi,  nous  ne  ferons  que  déterminer  autant  que  possible  leur  place  dans  l'outillage 
de  la  nation. 

Buenos-Aires  est  le  premier  port  de  l'Argentine,  probablement  aussi  de  toute 
l'Amérique  du  Sud.  Il  doit  son  importance  primordiale  à  l'excessive  centralisation 
dans  la  capitale  de  la  vie  administrative  nationale. 
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A  l'heure  actuelle,  malgré  la  mise  en  service  et  les  progrès  des  autres  ports  de  la 
République,  il  continue  à  affirmer  sa  suprématie  dans  l'importation  par  une  propor- 
tion permanente  de  80  0/0. 

Malgré  la  prodigieuse  rapidité  de  son  développement,  il  est  de  fondation  récente. 
En  1875  il  ne  possédait  aucun  élément,  même  rudimentaire,  de  débarquement. 
En  1876  on  creusa  un  canal  d'accès  au  Riechuelo,  rivière  assez  profonde,  qui  coule 
à  l'extrémité  est  de  la  ville,  et  on  forma  une  espèce  de  bassin  pour  les  navires  de  faible 
calaison.  Ce  système  suffit  jusqu'en  1880.  En  1887  on  commença  à  creuser  le  port 
actuel  qui  fut  ouvert  au  service  en  1898.  Critiqué  au  moment  de  sa  création  comme 
rop  grand,  il  est  déjà  inférieur  aux  exigences  du  commerce  et,  ces  dernières  années, 
de  très  importants  travaux  d'agrandissement  ont  été  entrepris. 

Viennent  ensuite  le  port  de  Rosario,  véritable  capitale  agricole  dont  l'agencement 
est  encore  plus  parfait  qu'à  Buenos-Aires,  ceux  de  Bahia-Blanca,  de  La  Plata,  de 
Santa-Fé,  qui  tous  sont  en  pleine  prospérité  et  suivent  sans  interruption  un  dévelop- 
pement rapide. 

Malgré  ses  grandioses  proportions  l'outillage  maritime  est  au-dessous  des  exigences 
commerciales.  Une  bonne  récolte  permet  d'exporter  dix  millions  de  tonnes  de  céréales. 
Le  chargement  moyen  d'un  vapeur  étant  de  3.000  tonnes  environ,  c'est  donc 
3.500  navires  qui  devraient  stationner  dans  les  divers  bassins,  or  leur  capacité  totale 
ainsi  que  leur  outillage  sont  de  beaucoup  inférieurs  à  ce  nombre,  en  tenant  compte 
surtout  que  l'exportation  des  céréales  doit  être  effectuée  sur  une  période  limitée  et 
ne  saurait  être  répartie  sur  toute  l'année. 


V 

Lb  Commerce. 

Le  commerce  extérieur  de  la  République  se  décompose  comme  suit  : 

Importations  de  produits  ou  achats  manufacturés  ; 

Exportations  de  matières  premières. 

Logiquement,  la  comparaison  des  résultats  du  commerce  extérieur  avec  la  progres- 
sion de  la  population  s'imposerait  pour  déterminer  l'évolution  de  cette  branche  de  la 
vie  nationale.  Elle  ne  donnerait  cependant  que  des  relations  très  approximatives  tou- 
chant la  consommation  et  la  production.  La  consommation  est  toujours  supérieure  à 
l'importation,  car  elle  absorbe  une  quantité  plus  ou  moins  grande,  variable  et  impos- 
sible à  évaluer,  de  la  production  indigène,  réduisant  d'autant  la  matière  exportable. 

A  un  point  de  vue  différent,  cette  comparaison  entre  le  coefficient  du  commerce 
extérieur  et  celui  de  la  population  peut  être  intéressante,  non  seulement  pour  déter- 
miner le  degré  de  bien-être  de  la  nation,  bien-être  qui  se  révèle  dans  sa  plus  ou  moins 
grande  capacité  d'absorption,  sa  plus  ou  moins  grande  faculté  de  production,  en  un 
mot  dans  l'échange  et  la  fusion  des  forces,  mais  encore  pour  permettre  de  suivre  le 
processus  de  son  évolution  commerciale  sous  l'influence  des  trois  facteurs  de  la  pros- 
périté :  immigration,  capital,  stabilité  politique. 
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Années 

Population 

Importation 

Exportation 

Commerce  total 

— 

5  Or  =  5  Francs 

1861 

1.375.481 

22.441.120 

14.322.589 

36.763.709 

1870 

1.882.615 

49.124.613 

30.223.084 

79.347.697 

d880 

2.492.866 

45. 535.880 

53.380.787 

103.916.367 

1890 

3.387.780 

142.740.812 

100.818.993 

243.059.805 

1900 

4.512.342 

115.485.069 

154.600.412 

268.085.481 

1910 

7.285.913 

351.770.656 

372.626.055 

724.396.711 

1915 

7.915.502 

226.280.733 

558.280.643 

784.561.376 

A  l'époque  coloniale,  les  provinces  du  Rio  de  la  Plata  ne  pouvaient  faire  de  com- 
merce qu'avec  leur  métropole,  l'Espagne,  et  par  un  seul  de  ses  ports  :  Séville.  L'ana- 
lyse deces  transactions,  bien  que  curieuse,  est  tout  à  fait  dépourvue  d'intérêt.  Il  serait 
d'ailleurs  impossible  de  déterminer  la  part  qui  correspond  à  la  future  Argentine 
dans  ce  trafic,  puisque  la  dénomination  globale  «  Rio  de  la  Plata  »  comprenait  l'Ar- 
gentine, l'Uruguay  et  le  Paraguay. 

Pendant  la  première  partie  du  xix=  siècle,  l'obscurité  la  plus  complète  règne  sur 
toutes  ces  opérations  commerciales.  Etant  donnés  la  situation  politique,  les  continuels 
mouvements  subversifs,  les  luttes  intestines  au  milieu  desquelles  ce  peuple  nouveau 
fit  l'apprentissage  de  sa  liberté,  les  transactions  commerciales  ne  pouvaient  être  bien 
importantes.  Des  études  fragmentaires  et  d'exactitude  problématique  que  nous  pos- 
'sédons,  on  peut  déduire  que  le  développement  des  forces  économiques  s'opéra  de 
1810  à  1860  avec  une  extrême  lenteur. 

Ce  n'est  guère  que  vers  1860  que  commencèrent  à  s'affirmer  les  garanties  constitu- 
tionnelles, que  les  insurrections  devinrent  moins  fréquentes  et  que  l'ordre  régna. 
Une  immigration  plus  intense  favorisa  alors  l'expansion  des  cultures  et  contribua  à 
la  mise  en  œuvre  des  ressources  nationales.  C'est  à  dater  de  cette  époque  aussi  que 
les  statistiques  deviennent  régulières  et  qu'il  est  désormais  possible  de  suivre  avec 
certitude  l'évolution  économique  de  la  nation. 

De  1860  jusqu'à  nos  jours  la  progression  de  l'activité  commerciale  est  constante. 
Les  quelques  malaises  passagers  qui  affligent  la  balance  et  interrompent  parfois 
pour  de  courts  intervalles  la  marche  ascendante  ne  proviennent  jamais  d'un  ralen- 
tissement ou  d'une  insuffisance  des  forces  natHrelles  productives,  mais  toujours  de 
circonstances  étrangères  qui  influent  désagréablement  sur  l'action  de  l'immigration, 
xlu  capital  et  sur  la  vie  politique. 

L'importation  consista  longtemps  en  articles  et  produits  de  consommation.  Elle  était 
donc  en  son  ensemble  improductive.  Ce  n'est  guère  qu'au  cours  des  trente  dernières 
années  que  l'introduction  chaque  jour  plus  grande  d'éléments  productifs,  tels  que 
matériaux  de  chemin  de  fer,  tramways  et  constructions,  machinerie  agricole  et 
industrielle,  etc.,  vint  modifier  son  aspect  général. 

En  1900  les  articles  improductifs  représentaient  le  70  0/0  de  l'importation  totale, 
en  1910  ils  n'en  représentaient  que  48  0/0.  Cette  proportion  est  encore  susceptible  de 
diminuer  considérablement  au  fur  et  à  mesure  que  se  développeront  les  facultés 
créatrices  du  pays. 

Cette  importation  anormale  de  produits  dont  le  pays  abonde  est  due  à  l'esprit  rou- 
tinier des  agriculteurs,  qui  ne  travaillent  que  pour  l'exportation  et  qui  considèrent 
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.comme  temps  et  terrain  perdus  un  hectare  consacré  à  l'horticulture  dont  ils  tireraient 
un  profit  plus  grand  que  des  céréales.  Cette  façon  d'agir,  ce  dédain  des  exigences  du 
marché  interne  est  un  des  principaux  motifs  de  l'augmentation  de  la  cherté  de  la  vie 
en  Argentine. 

Nous  avons  dit  que  c'est  le  bétail  qui  fut  pendant  longtemps  l'unique  élément 
d'exportation.  C'est  sans  doute  pour  cela  que  Burmeister  affirmait,  bien  à  la  légère, 
que  le  sol  de  l'Argentine  était  impropre  à  l'agriculture  et  qu'elle  ne  saurait  jamais 
être  qu'un  pays  d'élevage. 

Jusqu'en  1900  cette  exportation  dépasse  de  beaucoup,  en  effet,  celle  des  produits 
agricoles,  donnant  quelque  apparence  de  valeur  aux  assertions  de  Burmeister,  mais 
à  partir  de  cette  époque  les  deux  éléments  commencent  à  s'équilibrer,  et  depuis  1900 
c'est  l'agriculture  qui  occupe  le  premier  rang. 

Les  principaux  éléments  constitutifs  de  cette  exploitation  sont,  depuis  l'origine, 
la  laine,  les  cuirs,  les  viandes  congelées  etles  animaux  vivants. 

Les  trois  produits  agricoles  formant  le  fonds  de  l'exportation  sont  le  blé,  le  maïs  et 
le  lin,  dont  la  courbe  accuse  aussi  une  progression  ininterrompue. 

Il  existe  sans  doute  dans  le  stock  négociable  argentin  d'autres  produits,  mais  leur 
faible  importance  respective  ne  permet  pas  une  étude  détaillée  de  chacun  d'eux.  Il 
suffit,  pour  constater  leur  valeur  actuelle  et  déterminer  leur  importance  prochaine,  de 
les  inclure  dans  la  statistique  d'ensemble  de  l'exportation  nationale,  qui  peut  être 
établie  comme  suit  en  se  basant  sur  la  valeur  moyenne  de  la  dernière  décade. 

Produits  Valeur  en  $  n/n 

Elevage 220.000.000 

Agriculture 320.000.000 

Forestiers 20.000.000 

Miniers 200.000 

Chasse  et  pêche 2.000.000 

Divers (i. 000. 000 


L'importance  acquise  par  les  relations  commerciales  de  l'Argentine  avec  les  divers 
pays  étrangers  est  suffisamment  démontrée  par  le  fait  qu'elle  échange  des  marchan- 
dises ou  produits  avec  78  Etats,  tant  européens  qu'américains  ou  asiatiques. 

Dans  l'ordre  des  relations  commerciales  c'est  l'Angleterre  qui  a  toujours  occupé  le 
premier  rang  et  s'y  est  maintenue.  Les  importations  britanniques représententeneffet 
le  tiers  de  l'importation  totale;  quant  aux  exportations,  elles  représentent  plus  du  cin- 
quième de  la  production. 

L'Allemagne  vient  ensuite.  Sa  politique  commerciale  forte  et  méthodique  avait  su 
prévoir  quel  important  débouché  pouvait  être  pour  sa  production  industrielle  cet 
immense  pays,  où  les  nécessités  commençaient  à  peine  à  se  révéleret  dont  le  pouvoir 
d'absorption  pouvait  devenir  considérable.  Pour  le  conquérir,  elle  ne  recula  devant 
aucun  effort,  prit  l'avantage  sur  l'article  nord-américain  et  s'attaqua  à  l'Angleterre. 
La  comparaison  des  chiffres  relatifs  de  ces  deux  pays  montrent  que  cette  lutte  n'était 
pas  sans  effet. 
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Commerce  avec  l'Argentine. 

Années  Allemagne  Angleterre 

Relation   avec    l'importation    totale 

1907 16,0   %  34,4   % 

1908 13,9  —  34,2  — 

1909 14,  T  —  .                  37,8  — 

1910 17,4  —  31,1  — 

19H 18,8  —  29,6  — 

Les  Etats-Unis  et  la  France  venaient  en  troisième  et  quatrième  ligne  parmi  le» 
fournisseurs  et  clients.  Ces  deux  pays  lui  vendent  beaucoup  plus  qu'ils  ne  lui  achè- 
tent. Les  Etats-Unis,  parce  que  leur  production  agricole  identique  à  celle  de  l'Argea- 
tine  suffit  largement  aux  exigences  de  leur  consommation  ;  la  France,  parce  que  son 
protectionnisme  incohérent  ferme  ses  frontières  aux  matières  premières  agricoles. 

La  Belgique,  l'Italie,  l'Espagne,  le  Brésil  sont  ensuite  les  pays  dont  les  échanges 
commerciaux  sont  les  plus  suivis. 

De  cet  accroissement  normal  et  régulier,  de  ces  relations  très  étendues  dans  l'ordre 
des  échanges  internationaux,  peut-on  déduire  un  pronostic  pour  son  avenir  com- 
mercial ? 

Ce  pronostic  découle  d'une  observation  sociologique.  En  Europe  comme  aux  Etats- 
Unis,  depuis  des  années  déjà,  les  économistes  officiels  constataient  l'industrialisme  à 
outrance,  l'exode  rural,  les  prétentions  du  peuple  aux  mieux-être.  Le  bouleversement 
actuel  de  l'Europe  a  accentué  ce  mouvement,  en  détruisant  l'organisme  agraire  et 
par  conséquent  en  diminuant  les  productions  alimentaires  indispensables. 

Par  la  nature,  la  variété  et  la  proportion  de  ses  produits,  il  est  facile  de  déduire  que 
l'Argentine  est  appelée  à  devenir  le  grand  fournisseur  alimentaire  du  monde. 

VI 
Les  Finances. 

L'évolution  financière  de  l'Argentine  est  intimement  liée  à  son  histoire  politique. 
Elle  en  suit  les  périodes  de  trouble  et  de  confusion.  Pour  cela  même,  pour  les  raisons 
qui  nous  ont  induits  à  ne  remonter  dans  l'étude  du  commerce  et  de  l'outillage  écono- 
mique qu'à  l'époque  de  la  véritable  organisation  nationale,  nous  ne  commencerons  à 
envisager  la  vie  financière  qu'à  partir  de  1862. 

D'ailleurs,  c'est  bien  cette  année-là  qu'elle  commence  réellement.  Le  docteur  Velex 
Sarzfield  le  dit  dans  ses  mémoires  :  «  Il  n'y  avait  rien,  le  plus  élémentaire  manquait. 
Un  trésor  nul,  aucune  comptabilité,  tout  était  à  créer.  »  Il  avoua  même  à  ses  intimes 
que  le  gouvernement  avait  découvert  pour  tout  trésor  dans  les  caisses  de  la  Confédé- 
ration «  deux  piastres  d'argent  ». 

Bartolome  Mitre,  le  premier  président  élude  la  République  définitivement  constituée, 
présenta  au  Congrès  et  fit  voter  une  loi  générale  des  douanes  établissant  un  droit 
unique  de  15  %  à  l'importation.  Un  projet  de  budget  fut  étudié  et  adopté.  Les 
ressources  prévues  produisaient  $  6.748.000,  les  dépenses  s'élevaient  à  $  8.900.000 

La  nation  aurait  pu  commencer  à  s'organiser,  mais  l'ère  des  guerres  et  des  aventures 
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militaires  n'était  pas  encore  close.  Le  dictateur  du  Paraguay,  Lopez,  venait  d'envahir 
îc  territoire.  Il  fallut  mettre  sur  pied  une  armée,  faire  appel  à  l'emprunt. 

Arrivé  à  la  fin  de  son  mandat,  Bartolome  Mitre  laissa  une  situation,  sinon  brillante, 
éa  moins  en  bonne  voie  de  régularisation,  ainsi  qu'il  résulte  de  la  comparaison  de 
l'état  financier  du  moment  avec  celui  de  son  arrivée  au  pouvoir. 

En  1863  les  revenus  de  la  nation  étaient  de  ,s  6.748.000.  En  1868  ils  s'élevaient  à 
12.496.000  S. 

La  dette  s'élevait  à  S  40.145.000.  Elle  comprenait  :  les  émissions  pour  la  consolida- 
tion des  dettes  de  la  Confédération,  les  émissions  de  papier  monnaie,  le  récent 
«mprunt  externe  et  le  premier  emprunt  national  conclu  avec  les  provinces  en  1824. 

Sous  l'administration  du  président  Sarmiento  (1868-1874)  la  situation  ne  fut  pas 
moins  mouvementée.  Des  événements  malheureux  imposèrent  de  nouveaux  appels 
au  crédit.  Le  budget  atteignit  des  proportions  plus  élevées.  Les  ressources,  qui  étaient 
de  12  millions  en  1868, montèrent  à  20  millions  en  1871  pour  redescendre  à  16  en  1874. 

Les  dépenses  suivirent  une  fluctuation  parallèle.  De  14  elles  passèrent  à  28,  puis 
à  25  millions.  A  la  fin  du  sexennat  la  dette  atteignait  68.416,000  $. 

Une  crise  économique  éclata  sous  son  successeur  Nicolas  Avellaneda.  La  sagesse 
4e  ce  grand  homme  d'Etat  ne  put  rien  pour  la  conjurer.  Un  régime  d'économies 
sévères  s'imposait.  Le  président  adressa  au  pays  un  message  dont  la  teneur  mérite 
d'être  rapportée  : 

<£  Il  se  peut  que  la  République  soit  divisée  en  factions  politiques  internes  :  elle  n'a 
«qu'un  honneur  et  qu'un  crédit,  comme  elle  n'a  qu'un  seul  nom  et  qu'un  seul  drapeau. 
Nos  deux  millions  d'Argentins  économiseront  s'il  le  faut  sur  leur  soif  et  sur  leur  faim 
pour  remplir  à  cette  heure  nos  engagements  envers  les  marchés  étrangers.  » 

Ces  nobles  paroles  hautement  intègres  doivent  être  souvent  répétées  pour  défendre 
TArgentine  des  jugements  souvent  immérités  que  lui  valurent  certaines  présidences 
militaires  aventurières  qui  conduisirent  le  pays  à  deux  pas  de  sa  ruine. 

De  cette  nature  est  la  période  qui  s'ouvrit  en  1880  avec  l'arrivée  au  pouvoir  du 
«général  Roca.  Militaire  d'esprit  particulièrement  belliqueux  et  hardi,  ignorant  tout  de 
î'administration,  Roca  émit  un  principe  gouvernemental  qui  était  l'antithèse  de  son 
tempérament  :  «  paix  et  administration  ». 

Il  ne  nous  appartient  pas,  en  étudiant  cette  période  et  les  successives  aussi  malheu- 
reuses, d'en  faire  un  examen  critique.  Nous  résumerons  simplement  en  une  phrase 
toutes  les  opinions  qui  ont  été  portées  sur  la  gestion  administrative  du  général  Roca 
par  les  divers  commentateurs  économistes  aussi  bien  qu'historiens  :  «  Roca  voulut 
faire  beaucoup  de  choses  en  très  peu  de  temps,  pour  cela  il  usa  abusivement  du  cré- 
dit intérieur  et  extérieur.  »  Il  laissa  une  situation  obérée,  embrouillée,  difficile  entre 
toutes,  à  un  homme  de  grand  talent,  à  Juarez  Celman,  un  poète  et  un  artiste...  Il 
fallait  un  calculateur.  Il  laissa  faire.  Son  incompétence  en  matière  financière  et  sa 
trop  grande  confiance  en  ses  conseillers  accentuèrent  la  crise  et  provoquèrent  un 
mouvement  populaire. 

Deux  hommes  de  grande  valeur,  Carlos  Pellegrini  et,  après  lui,  Uriburu  assumèrent 
la  tâche  difficile  et  délicate  de  mettre  de  l'ordre  dans  ces  choses.  Ils  y  parvinrent  pres- 
que, par  des  moyens  queiquefcîr  hsrdis  et  arbitraires,  dont  certains  historiens  leur 
■ont  fait  grief. 
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Mais  il  faut  tenir  compte  de  certains  éléments  disparates,  qui  paraissent  éloignés 
au  premier  abord,  et  pour  cela  nous  considérons  qu'il  est  bien  hardi  de  critiquer  en 
principe  un  système  de  gouvernement,  quand  les  circonstances,  l'ambiance,  l'opinion 
publique,  tout  se  coalisait  pour  lui  imposer  une  action  telle. 

Le  plan  du  nouveau  gouvernement  fut  de  répondre  aux  nécessités  de  l'heure  en 
soutenant  les  banques  nationales  à  la  veille  de  la  faillite  et  d'assurer  sans  retard  le 
service  de  la  dette  exigible. 

a  Pas  de  nouvelles  émissions,  pas  d'augmentation  de  la  dette,  créer  un  régime  de 
stricte  économie  et  d'intégrité  administrative.  » 

Ce  programme,  Carlos  Pellegrini  et  Uriburu  l'exécutèrent  sans  défaillance. 

Le  jeu  de  la  politique  ramena  en  1898  le  président  Roca  au  pouvoir  et  avec  lui  l'ap- 
pel au  crédit,  la  dépréciation  du  papier,  l'aventure,  la  spéculation. 

Quelqu'un  a  appelé  la  deuxième  présidence  Roca  a  la  présidence  de  liquidation  »  ;  le 
mot  est  exact  à  tous  points  de  vue,  avec  et  sans  calembour. 

Après  lui  la  vie  économique  et  financière  de  la  nation  n'a  plus  été  troublée;  elle 
s'est  développée,  donnant  un  spectacle  de  richesse,  de  grandeur  et  d'intégrité. 

Avec  l'arrivée  au  pouvoir  du  président  Quintana,  en  1904,  commença  une  véritable 
renaissance  politique. 

Les  dépenses  ordinaires  et  extraordinaires  diminuèrent  de  près  de  20  milliards  sur 
les  exercices  antérieurs;  la  dette  exigible  fut  amoindrie  par  la  liquidation  de 
maints  crédits  européens.  L'encaisse  métallique  de  la  caisse  de  conversion  accusa 
une  sensible  augmentation. 

Encouragé  par  les  heureux  résultats  de  sa  gestion  financière  et  par  l'intense  vita- 
lité productrice  du  pays,  le  gouvernement,  trouvant  onéreux  et  indigne  d'un  pays 
prospère  de  payer  «  ses  dettes  avec  des  dettes  »,  retira  l'emprunt  de  consolidation 
dont  l'intérêt  de  6  %  pouvait  être  considéré  comme  une  entrave  à  la  libre  expansion 
du  crédit  national. 

L'année  1906  mérite  d'être  signalée  comme  exceptionnelle  dans  l'histoire  des 
finances  argentines.  Pour  la  première  fois  le  budget  soldé  sans  crédit  supplémentaire 
accuse  un  superavit  de  737.000  $  or. 

Au  décès  du  président  Quintana,  le  vice-président  Figueroa  Alcorta  continua  les 
fonctions  et  s'en  acquitta  avec  prudence. 

A  la  fin  de  1909,  la  plupart  des  créances  à  court  terme  se  trouvaient  liquidées,  les 
emprunts  de  1824  et  de  1880  définitivement  annulés. 

A  ce.tte  époque,  le  total  de  la  dette  externe  et  interne  en  or  ou  en  monnaie  nationale 
était  de  $  448.362.648  et  n'accusait  qu'une  légère  différence  avec  celui  de  la  décade 
antérieure,  qui  était  de  $  447.191.889. 

On  peut  donc  dire  que  la  dette  était  restée  stationnaire,  mais  il  convient  de  faire 
observer  à  ce  propos  que  les  ressources  nationales  ont  doublé  pendant  la  même 
période.  Elles  se  sont  élevées  de  S  61.858.210  à  $  120.791.694  et,  alors  que  le  service 
de  la  dette  absorbait  en  1900  le  43  %  des  revenus  de  la  nation,  en  1910  il  n'en  absorbe 
plus  que  22  %  . 

Un  souci  constant  du  gouvernement  pendant  cette  dernière  période  fut  la  consti- 
tution et  l'augmentation  du  fond  de  conversion,  dans  le  but  de  a  donner  une  plus 
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grande  garantie  effective  au  papier  en  circulation,  de  préparer  une  réforme  momen- 
tanée éventuelle,  de  constituer  un  trésor  pour  l'avenir  ». 

Dans  une  étude  de  l'évolution  financière  nous  croyons  qu'il  est  bon  d'arrêter  l'exa- 
men avant  la  période  par  trop  contemporaine.  Les  événements  en  cours  n'appartien- 
nent pas  encore  à  l'histoire  et  particulièrement  en  matière  financière,  où  les  réalisa- 
tions, les  conséquences,  les  affectations  sont  longtemps  incertaines  et  diffèrent  le 
plus  souvent  de  leur  principe  originel. 

Le  regretté  président  Roque  Saenz  Peûa,de  qui  la  nation  espérait  de  grandes  choses, 
fut  victime  d'une  maladie  impitoyable  avant  la  fin  de  son  mandat,  que  le  vice-prési- 
dent Victorino  de  la  Plaza  conduisit  avec  habileté  à  expiration.  Les  principes  émis  par 
le  président  Saenz  Pena,  à  savoir  que  :  a  l'énergie,  l'audace,  la  méthode  et  l'économie 
sont  la  force  des  meilleures  finances  »,  semblent  avoir  été  mis  en  pratique  par  soa 
successeur. 


CONCLUSION 

Telle  est,  résumée  aussi  sommairement  que  possible,  la  vie  nationale  de  la  Répu- 
blique Argentine  pendant  le  premier  siècle  de  son  indépendance. 

Malgré  les  agitations  de  près  d'un  demi-siècle,  malgré  la  laborieuse  et  difficile  ges- 
tation de  l'organisation  nationale,  toutes  les  forces  productrices  se  sont  spontané 
ment  révélées  et  ont  largement  rémunéré  le  capital  qui  leur  fit  confiance,  les  bras- 
qui  les  mirent  en  valeur. 

La  guerre  aura  eu  sur  cette  nation  une  répercussion  considérable.  En  effet,  par  soa 
peuplement,  par  son  commerce  extérieur,  par  ses  finances,  l'Argentine  vit  de  la  vie 
de  l'Europe  et  plus  particulièrement  de  celle  des  Etats  actuellement  belligérants.  Sa 
vitalité  est  subordonnée  à  leur  offre  et  à  leur  demande. 

Il  est  impossible  de  prévoir  dès  à  présent  l'importance  de  ces  conséquences  et 
l'orientation  qu'elles  pourront  exercer  sur  l'orientation  économique  future  de  la 
nation.  Un  état  de  crise  a  suivi  les  premiers  mois  de  la  déclaration  de  guerre.  Le  gou- 
vernement l'avait  prévu,  il  l'a  sagement  canalisé  et  enrayé;  aujourd'hui  le  pays  vit 
une  vie  hésitante,  une  période  d'expectative.  Aucune  de  ses  forces  n'est  diminuée, 
toutes  ses  ressources  sont  en  pleine  production.  Il  peut  envisager  avec  confiance 
l'avenir. 

Georges  Lafond, 

Chargé  de  mission  en  République  Argentine. 
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Notes   d'un   touriste 

à    Ri o-de-j  aneiro. 


«  Attendez  Rio-de-Janeiro  !  Vous  verrez  !  »  répétait  volontiers  l'excellent  com- 
mandant de  notre  paquebot  lorsque  nous  nous  enthousiasmions  pour  tel  de  ces 
admirables  sites  offerts  à  nos  yeux  depuis  notre  départ  d'Europe.  Une  chose 
trop  vantée  à  l'avance  aboutit  le  plus  souvent  à  une  désillusion.  Allait-il  en  être 
ainsi  de  Rio  ? 

Eh  bien,  non.  Depuis  le  matin  nous  longeons  la  côte  :  des  îles  coniques 
et  régulières  se  détachent  sur  la  chaîne  montagneuse  de  la  «c  Serra  ».  Rapi- 
dement nous  nous  approchons  de  la  terre  dont  nous  distinguons  les  détails  : 
quelques  maisons  ;  dans  une  déclivité,  entre  deux  monts,  une  construction 
blanche  :  le  Palais  de  l'Exposition  que  je  reconnais  de  suite  pour  l'avoir  vu  dans 
les  illustrés.  Mais  rien  encore  ne  semble  déceler  la  grande  ville  toute  proche. 
Puis,  tout  à  coup,  au  pied  d'un  rocher  pointu,  haut  comme  une  montagne, 
un  étroit  goulet;  un  fort  accroupi  ras  sur  l'eau,  garde  l'autre  rive  :  gardien 
rébarbatif  dont  le  paquebot  français  Les  Andes  essuya  le  feu  au  moment  de  Ift 
révolution  de  1894.  Et,  comme  un  somptueux  décor  apparaît  au  spectateur  so«s 
la  montée  lente  du  rideau,  Rio-de-Janeiro  déploie  à  nos  yeux  la  splendeur  de 
ses  lignes  monumentales,  interminablement  allongées  sur  les  sinuosités  capri- 
cieuses de  la  baie.  Au-dessus  de  la  cité,  les  hautes  montagnes,  Tijuca,  Carco- 
vado,  dressent  leur  masse  verticale,  ceinturée  d'une  végétation  de  féerie.  Tout 
au  fond,  très  loin,  le  pic  d'Itataïa  domine  la  chaîne  qui  borne  l'horizon  de 
ses  rameaux  dentelés,  dont  les  prolongements  vers  le  Nord,  incurvés  en  un 
immense  arc  de  cercle,  viennent  fermer  le  goulet  en  face  du  Pain-de-sucre. 

Le  bleu  de  l'eau  se  ponctue  d'îles,  capricieusement  jetées  ça  et  là  et  formant 
autant  de  plans  différents,  propres  à  mieux  mettre  encore  en  valeur  la  majesté 
de  l'ensemble  ;  infiniment  variées  aussi  dans  leur  aspect  :  roche  basse  d'où 
émergesournoisement  le  dôme  gris  de  grosses  tourelles  cuirassées;  terre-plein 
surmonté  d'un  monument  gothique,  en  «  toc»,  mais  de  l)on  effet  cependant; 
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monticule  orné  d'une  vieille  forteresse,  authentique,  celle-là,  et  pittoresque  ; 
d'autres  encore  essaimées  à  perte  de  vue.  Au  Nord,  Nitcheroy,  jolie  ville  de 
50.000  habitants,  forme  pendant  à  Rio;  comme,  à  San-Francisco,  Oakland, 
elle  aussi,  effacée  par  l'éclat  de  son  opulente  voisine. 

Sur  rade,  une  flotte  nombreuse:  quelques  petits  cuirassés  blancs,  coquets  et 
d'âge  un  peu  marqué  ;  deux  ou  trois  contre-torpilleurs  neufs  •,1a  belle  mâture  du 
Benjamin-Constant,  la  frégate-école  qui  visite  souvent  nos  ports  ;  immobilisé, 
un  grand  croiseur  en  bois,  le  Tamandara^  résultat  malheureux  d'un  essai  de 
construction  nationale,  tenté  jadis.  Aussi,  des  paquebots,  des  cargos,  des  ferry- 
boats,  moins  monumentaux  et  plus  lents  que  ceux  de  Puget-Sund  etdeFrisco, 
mais  dont  le  va-et-vient  ininterrompu  anime  la  rade.  Et  par-dessus  tout  cela, 
une  lumière  éblouissante,  soulignée  davantage  encore  par  les  nuées  épaisses 
accrochées  aux  crêtes. 

Notre  commandant  n'avait  rien  exagéré  :  après  tant  de  choses  vues,  Rio-de- 
Janeiro  nous  émeut  profondément  par  son  charme  et  sa  grandeur. 


A  la  base  delà  genèse  du  peuple  brésilien,  la  France,  encore,  a  joué  un  rôle. 
Etle  fait  de  retrouver  partout,  en  quelque  coin  du  monde  que  l'on  soit,  la  trace 
de  notre  action  passée,  n'est-il  pas  le  plus  noble  témoignage  de  ce  que  fut  notre 
race,  de  ce  qu'elle  pourra,  si  l'avenir  met  à  son  service  les  circonstances  et  les 
hommes  propres  à  seconder  sa  valeur  ? 

Conjointement  avec  les  Portugais  et  les  Hollandais,  nous  avons  été  les  pre- 
miers occupants  de  ces  rivages.  Villegagnon,  au  milieu  du  xvi"  siècle,  y  prit 
pied.  Pour  les  Hollandais  comme  pour  nous,  l'entreprise  échoua.  Mieux  pré- 
parés par  la  nature  de  leur  propre  patrie  et  par  leur  tempérament,  les  Portu- 
gais, eux,  résistèrent,  restèrent  et  firent  leur  cette  immense  contrée  où, 
aujourd'hui,  bientôt  vingt  millions  d'individus  occupent  un  espace  16  fois 
grand  comme  la  France,  mais  oii  sont  nombreuses  et  vastes  les  parties  inexplo- 
rées, inexploitées,  à  jamais  inexploitables  peut-être,  tant  en  est  meurtrier  le 
séjour. 

Si  la  rare  apparition  de  nos  armes  au  Brésil  fut,  depuis  Villegagnon,  dont 
une  île  a  conservé  le  nom,  fortuite  et  non  suivie  de  conséquences,  l'indépen- 
dance du  Brésil  n'en  est  pas  moins  intimement  rattachée  à  notre  histoire. 

L'Etat  du  Rio  Grande  du  Sud,  avec  sa  prédominante  colonie  allemande,  est 
précisément  celui  où  un  réseau  ferré  est  exploité  par  une  compagnie  française. 

i  L. 


FRANCE-AMERIQUE 


Dans  l'Etat  de  Sâo  Paulo,  les  instructeurs  de  l'armée  sont  Français  et  la  troupe 
possède,  marqué  le  caractère  de  notre  éducation  militaire.  D'ailleurs  son 
empreinte  se  retrouve  dans  l'ensemble  de  l'armée  brésilienne.  Les  officiers  de 
l'infanterie  portent  la  même  tenue  que  les  nôtres,  a  peine  modifiée  ;  et  celle 
des  troupiers  rappelle  l'uniforme  des  fantassins  du  second  Empire  ;  pantalon 
rouge,  bonnet  de  police  à  gland,  buffletteries  blanches.  Nous  voilà  loin  des 
casques  à  pointe  à  peine  démarqués,  vus  ailleurs,  en  Sud -Amérique. 

Dans  les  librairies,  nos  livres,  nos  illustrés,  nos  Magazines,  accaparent  les 
vitrines.  Nous  en  vendons  pour  deux  millions  de  francs  par  an  ;  les  Allemands, 
pour  350.000  francs;  les  Anglais,  pour  495.000  ;  les  Italiens,  pour  155.000  seule- 
ment, car  leurs  émigrants,  ouvriers  et  tâcherons  pour  la  plupart,  lisent  peu  et 
se  tiennent  en  dehors  du  mouvement  intellectuel. 

La  presse  locale  suffit  sans  doute  à  tenir  le  public  au  courant  de  la  littérature 
portugaise. 

Dans  la  rue,  dans  les  magasins,  dans  les  maisons  de  commerce,  6  fois  sur  10, 
on  répond  en  français  à  vos  demandes.  Sur  un  chiffre  global  d'affaires  exté- 
rieures de  1  milliard  611  millions,  les  plus  gros  acheteurs  du  Brésil  sont  les 
Etats-Unis  avec  488  millions  par  an  ;  les  plus  gros  vendeurs,  les  Anglais  et  leurs 
possessions  avec  204  millions. 

Les  Allemands  ont  bien  fait,  là  comme  partout,  un  effort  considérable  au  point 
de  vue  commercial  et  surtout  maritime.  Ils  avaient  même,  avant  la  guerre,  avili 
les  frets  au  point  de  rendre  précaire  la  situation  de  leur  armement.  Mais  en 
vérité,  où,  dans  le  domaine  intellectuel  plus  que  dans  celui  des  affaires,  aper- 
çoit-on les  éléments  propres  à  affirmer  que  le  Brésil  «  est  devenu  une  colonie 
allemande  »  comme  certains  l'ont  proclamé  à  la  légère  ?  Ainsi  que  sur  tant 
d'autres  points  du  globe,  les  Teutons,  à  force  de  crier  leurs  succès,  ont  fini 
par  faire  croire  aux  autres,  et  par  croire  eux-mêmes,  à  leur  triomphe  définitif. 
C'est  un  ingénieux  et  profitable  système  au  demeurant. 


En  réalité,  le  Brésil  est  une  vaste  nationalité  en  formation  :  ses  dimensions 
prodigieuses,  la  diversité  extrême  de  sa  constitution  démographique,  oii  une 
élite  d'origine  portugaise,  une  puissante  immigra tioneuropéenne  se  superposent 
à,  une  immense  majorité  de  Nègres,  en  partie  anciens  esclaves  dont  l'affranchis- 
sement définitif  remonte  seulement  à  1890,  de  métis,  de  mulâtres  et  d'Indiens, 
accentuent  encore  ce  caractère  d'évolution,  que  l'on  retrouve  dans  toute 
l'Amérique,  sauf  peut-être  au  Chili,  oii  la  race  espagnole  forme  un  tout  homo- 
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gène,  d'une  pureté  dont  les  Chiliens  tirent  une  juste  vanité,  en  excipant  hau- 
tement de  leur  supériorité  sous  ce  rapport  sur  les  autres  peuples  de  l'Amérique 
latine. 


Les  Etats  brésiliens,  où  l'Européen  peut  vivre  utilement  en  travaillant, 
offrent  à  l'activité  des  nations  productrices  et  consommatrices,  donc  à  la  nôtre, 
le  plus  vaste  champ  d'action.  C'est  ici  que  les  Etats-Unis  ont  porté  d'abord 
leur  principal  effort  pour  attirer  l'Amérique  du  Sud  dans  l'orbite  de  leur 
politique. 

Quand  le  président  Roosevelt  fit  accomplir  à  la  flotte  de  l'Union  son  célèbre 
«  raid  »  autour  du  monde,  on  vit  là,  généralement,  une  démonstration  visant 
le  seul  Japon,  sans  plus.  C'était,  en  réalité,  une  fraction  de  l'objectif.  Non 
avoué  pour  ne  pas  soulever  de  susceptibilités,  le  but  latent  de  ce  monstrueux 
cortège  naval  fut  de  montrer  aux  autres  nations  du  Nouveau-Monde  la  puissance 
des  Etats-Unis,  l'instrument  dont  ils  disposaient  pour  étendre,  au  besoin  jus- 
qu'à Magellan,  la  défense  de  la  doctrine  de  Monroë  ;  de  prouver  aussi  quel  bon 
fournisseur  de  cuirassés  serait  l'Oncle  Sam,  si  ses  voisins  continentaux  vou- 
laient bien  s'adresser  à  lui. 

Et,  de  fait,  à  Valparaiso  comme  à  Rio,  comme  ailleurs,  l'impression  fut  pro- 
fonde et  dure  encore.  Elle  ne  fut  pas  tout  à  fait  sans  nuages  :  les  mercenaires 
américains  sont  de  rudes  compagnons.  A  chaque  escale,  l'escadre,  d'accord 
avec  les  autorités,  dut  débarquer  ses  propres  policemen,  géants  armés  de 
casse-têtes,  et  prier  les  polices  locales  de  s'abstenir. 

Le  ministre  des  Affaires  étrangères  des  Etats-Unis,  M.  Elihu  Root,  vint,  en 
personne,  apporter  au  Brésil  la  bonne  parole  ;  il  la  fit  si  persuasive  qu'un 
somptueux  édifice  fut  élevé  sur  une  des  belles  places  de  Rio  pour  commémorer 
cette  significative  visite. 


Ici  se  pose,  d'ailleurs,  la  même  question  :  et  nous  ?  Où  en  sommes-nous, 
dans  ces  régions  ?  Le  Brésil  est  une  contrée  de  double  monoculture  :  le  café, 
fourni  surtout  par  les  Etats  de  Sào-Paulo,  de  Minas-Geraes,  de  Rio-de-Janeiro  ; 
et  le  caoutchouc,  qui  vient  principalement  du  Para  et  des  territoires  de  l'Acre, 
cédés  récemment  par  la  Bolivie  du  Brésil.  Ces  deux  éléments  représentent  à 
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eux  seuls  les  8  dixièmes  de  l'exportation  brésilienne.  C'est  dire  qu'ils  sont  la 
base  de  ses  relations  commerciales  avec  l'extérieur. 

Or,  malgré  la  consommation  de  café  qui  se  fait  en  France,  notre  pays,  par 
suite  peut-être  du  droit  considérable  de  i  fr.  36  par  kilogramme  qui  grève  ce 
produit,  non  concurrent  des  nôtres  cependant,  n'en  achète  que  326.000  sacs  en 
moyenne  quand  les  Etats-Unis  sont  acheteurs  de  6  millions  1/2  de  sacs  et 
l'Allemagne  de  plus  d'un  million  1/2.  Les  Etats-Unis  achètent  par  an  10  mil- 
lions de  kilos  de  caoutchouc,  l'Angleterre  et  nous  1  million  1/2. 

La  question  de  l'exportation  du  café  est  assez  grave  pour  que  l'on  ait  prohibé 
l'extension  de  sa  culture,  afin  d'en  maintenir  la  valeur,  en  évitant  la  surpro- 
duction. 

Notre  expansion  économique  a  donc  là  un  objectif  tout  trouvé,  en  ouvrant 
le  plus  largement  possible  nos  portes  à  la  production  brésilienne,  en  échange 
des  légitimes  avantages  dont  notre  commerce  doit  bénéficier  sur  ce  marché  où 
nos  marchandises  sont  soumises  à  des  droits  oscillant  entre  100/100  et  500/100 
de  leur  valeur  ! 

De  telles  charges  ne  sont  pas  seulement  une  entrave  ;  elles  sont  prohibitives 
parce  qu'elles  engendrent  sur  place  une  effrénée  contrefaçon.  Nos  vins,  nos 
spiritueux,  nos  conserves,  nos  produits  pharmaceutiques,  notre  parfumerie, 
nos  objets  de  luxe  et  nos  modes  sont  copiés,  ou  vendus  impudemment  sous 
nos  marques,  contrefaites.  A  Rio,  une  bouteille  de  Champagne  moyen  se  vend 
35  francs.  La  tentation  d'un  gros  bénéfice,  fût-il  illicite,  devient  trop  forte 
pour  certains  vendeurs  sans  scrupules. 

La  Chambre  de  commerce  française  de  Rio,  une  «  Union  industrielle  contre 
la  contrefaçon  »,  fondée  en  1903,  luttent  pour  la  sauvegarde  de  notre  com- 
merce au  Brésil.  Pourront-elles  beaucoup,  tant  que  subsistera  une  législation 
douanière  réciproquement  défectueuse  ? 

Aussi,  en  ce  pays  où  notre  mentalité,  notre  goût,  notre  langue,  notre  nom 
même  sont  si  visiblement  en  faveur,  par  un  phénomène  déplorable  et  trop 
souvent  constaté  ailleurs,  nous  reculons.  Nous  étions  au  second  rang  ;  nous 
voici  au  cinquième,  après  les  Etats-Unis,  l'Angleterre,  l'Allemagne  et  l'Argen- 
tine. Sur  près  de  650  millions  de  marchandises  achetées  chaque  année  au 
dehors,  par  le  Brésil,  nous  intervenons  pour  le  chiffre  de  57  millions  1/2  :  un 
peu  plus  que  le  Portugal. 


Le  séjour  à  Rio  était,    il  y  a  quelques  années   encore,  redouté  à  cause  de  la 
fièvre  jaune  et,  chaque  soir,  la  population  aisée  émigrait  sur  les  hauteurs,  vers 
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des  villas,  et  jusqu'à  Pétropolis,  de  l'autre  côté  de  la  baie,  à  deux  heures  de  la 
capitale.  On  a  lutté  sans  relâche  contre  le  fléau.  Le  service  de  l'assainissement 
a  été  confié  à  un  savant  formé  par  un  séjour  de  quatre  ans  à  l'Institut  Pasteur 
de  Paris,  D'ailleurs,  aujourd'hui  Rio  possède  son  Institut  Pasteur. 

Des  quais,  constituant  d'admirables  promenades,  dans  ce  cadre  unique,  ont 
été  construits.  Les  égouts  ont  été  multipliés.  Une  vaste  avenue,  bordée  de 
majestueuses  constructions,  parmi  lesquelles  l'Hôtel  de  la  Société  des 
Ingénieurs  civils  et  celui  des  Employés  de  commerce  sont  les  plus  remar- 
quables, a  percé  de  part  en  part  la  presqu'île  sur  laquelle  est  bâtie  la  ville 
basse,  et,  aboutissant  à  la  mer,  a  distribué  l'air  sain  et  la  lumière. 

Les  lagunes  ont  été  asséchées  ;  en  partie,  car  c'est  œuvre  de  longue  haleine. 
La  voirie  est  entretenue  à  Rio  avec  un  soin  méticuleux. 

Le  résultat  de  ces  efforts  est  venu:  depuis  six  à  huit  ans  la  fièvre  jaune  a 
épargné  la  ville;  comme,  grâce  aux  mêmes  méthodes,  elle  épargne  maintenant 
Santos,  le  grand  port  des  cafés,  jadis  malsain  au  point  que  les  équipages  devaient 
être,  pendant  la  durée  du  séjour  de  leurs  navires,  dirigés  sur  un  sanatorium 
élevé.  Il  y  a  quelques  années  un  vapeur  français  appartenant  à  la  Compagnie 
des  Chargeurs  réunis  perdit  là,  en  quelques  semaines,  13  hommes  de  son 
équipage  et  tous  ses  officiers,  sauf  un,  qui  ramena  à  lui  seul  le  navire. 

Aujourd'hui,  les  environs  de  Santos  sont  devenus  une  des  villégiatures 
préférées  des  riches  Brésiliens. 

Cet  immense  service  rendu  au  Brésil  est  le  résultat  des  applications  de  la 
science  française.  Les  sympathies  et  la  reconnaissance  de  la  société  éclairée 
nous  sont  certainement  acquises.  Mais  cela  se  traduit-il  par  une  situation 
privilégiée  pour  nous  dans  le  domaine  économique  ?  Les  statistiques  le  nient 


Un  objet  de  surprise,  quand  on  visite  un  grand  nombre  de  pays  très  éloi- 
gnés, c'est  de  voir  avec  quelle  rapide  uniformité  nos  modes  se  répandent  dans 
le  monde.  A  peine  Paris  a-t-il  lancé  ses  modèles  de  saison  qu'aussitôt,  de 
l'Amérique  du  Sud  au  Canada,  de  Chine  en  Egypte,  apparaissent  les  lignes, 
les  nuances  nouvelles  imposées  pour  quelques  mois  par  nos  couturiers  et  nos 

modistes. 

Cette  belle  branche  de  notre  commerce  ne  profite  pourtant  pas  à  l'exportation 
dans  toute  la  mesure  désirable  de  sa  suprématie  universelle.  En  répandant  à 
profusion,  aux  quatre  coins  du  globe,  l'artistique  ingéniosité  de  nos  modes,  les 
journaux  et  les  publications  spéciales,  restant  au  demeurant  en  cela  dans  leur 
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rôle,  fournissent  à  la  copie  des  faiseurs  locaux  des  armes  pour  la  concurrence  à, 
aotre  propre  production.  Pas  de  remède  pratique  à  cela,  évidemment.  Mais 
encore  devrait-ce  être,  pour  la  fourniture  des  matières  premières,  notre  com- 
merce qui,  seul,  bénéficie  de  la  faveur  dont  jouissent  nos  spécialistes. 

A  chaque  pas,  dans  la  plupart  de  ces  sociétés  neuves  de  l'Amérique, 
l'étranger  est  frappé  par  l'heureuse  adaptation  à  tous  les  services  de  nos  progrès 
modernes  par  l'utilisation  judicieuse  des  principes  d'amélioration  pratique. 
Je  ne  parle  pas  seulement  des  transports  publics  —  à  Rio,  ils  atteignent  la 
perfection,  —  mais  de  ces  détails  dans  l'organisation  des  ressources  urbaines, 
qui  soulignent  la  valeur  d'une  éducation  publique.  Ici  c'est  une  caserne  cen- 
trale de  pompiers,  dotée  de  tout  le  matériel  moderne  et  comme  ni  Paris  ni 
Londres  n'en  possèdent  ;  là  c'est,  vers  la  banlieue,  une  large  avenue  d'accès 
bordée  de  hauts  cocotiers  ;  y  cheminent  parallèlement  des  chaussées  classées 
pour  les  charrois  et  les  trams,  les  piétons,  les  cycles,  les  automobiles,  ceux-ci 
très  répandus  sous  toutes  les  formes  :  autos  de  luxe,  de  louage  ou  poids-lourd. 
Ailleurs,  c'est  une  longue  promenade  en  corniche,  luxueusement  aménagée, 
propre  à  mettre  en  valeur  les  incomparables  splendeurs  du  rivage.  Plus  loin, 
bordant  une  baie  propice  aux  sports  nautiques,  une  intelligente  installation  de 
belles  tribunes  permanentes  atteste  combien  la  société  brésilienne  s'intéresse  à 
ces  sports.  A  l'extrémité  de  la  ville,  vers  la  mer,  un  Jardin  Botanique  qui 
passe  pour  le  plus  beau  du  monde  et  justifie  sa  réputation.  Un  Opéra  monu- 
mental tout  neuf.  Des  jardins  publics  irréprochables.  Des  statues,  et  parmi 
ailes,  témoignage  de  respect  demeuré,  sur  la  plus  belle  place,  celle  de  don 
Pedro  :  personne  n'a  encore  songé  à  proposer  de  la  «  déboulonner  » 


Maurice  Rondet-Saint, 
Directeur  de  la  Ligue  maritime. 


IMPRESSIONS  D'URUGUAY  63 


Impressions   d'Uruguay 


Souvenirs  de  la  Révolution  de  1903-1904  ^^^ 


Après  quelques  mois  de  séjour  en  France  je  me  trouvais  à  nouveau  sur  le  sol 
uruguayen.  La  paix  de  Mars,  comme  on  la  dénommait,  avait  laissé  subsister  une 
situation  instable,  pleine  de  danger,  le  mécontentement  entre  les  deux  partis  ne 
faisait  que  s'accroître  et  prendre  un  caractère  de  plus  en  plus  agressif.  Cette  situa- 
tion, disait-on,  ne  pouvait  durer. 

Le  gouvernement  maintenait  à  la  frontière  du  Brésil  dans  le  département  blanco 
de  Rivera,  des  troupes  dont  l'envoi  avait  été  motivé  par  les  incursions  des  révolution- 
naires riograndais  sur  le  territoire  Oriental.  Les  nationalistes  avaient  fait  de  ce 
département  frontière  le  point  de  concentration  des  forces  du  parti.  Ils  protestaient 
avec  énergie  contre  ce  maintien,  contraire,  disaient-ils,  à  la  convention  des  partis.  Le 
gouvernement  répondait  n'avoir  à  recevoir  d'injonctions  de  personne  ;  il  prenait  les 
mesures  que  lui  paraissaient  comporter  la  situation  dans  l'intérêt  général,  et  au  sur- 
plus, il  ne  pouvait  admettre  que  les  nationalistes  se  préparassent  à  la  guerre  avec 
la  complicité  du  chef  riograndais  Juan  Francisco.  Le  conflit  était  grave.  Le  président 
et  son  parti  paraissaient  peu  s'accommoder  de  cette  situation  et  envisageaient  la 
guerre  ;  néanmoins  des  négociations  furent  entreprises  comme  au  mois  de  Mars, 
alors  que  l'on  signalait  un  peu  partout  des  mouvements  d'insurrection. 

Tout  le  monde  était  en  émoi  à  Montevideo,  faisant  des  vœux  pour  que  cette  catas- 
trophe ne  se  produisît  pas,  car  la  lutte  paraissait  devoir  être  terrible  dans  l'état  de 
préparation  des  révolutionnaires  et  la  surexcitation  des  partis.  Les  négociateurs 
multipliaient  leurs  efforts  et,  malgré  une  situation  aussi  grave,  on  espérait  encore, 
quand  le  président  rompit  les  pourparlers. 

11  sembla  alors  que  Ton  fut  revenu  aux  époques  sombres  de  l'histoire  de  l'Uruguay. 
Les  relations  avec  le  gouvernement  argentin  étaient  très  tendues.  Les  colorados 
l'accusaient  de  favoriser  la  révolution,  tout  au  moins  en  fermant  les  yeux  sur  le  trafic 
d'armes  et  de  munitions  organisé  sur  le  fleuve  par  les  nationalistes  de  Buenos  Aires. 
Une  tentative  avortée  de  débarquement  de  forces  sur  les  rives  uruguayennes  du  fleuve 
vint  donner  plus  de  poids  à  ces  accusations.  Le  parti  blanco  était  très  fort  financiè- 
rement ;  il  comptait  les  plus  riches  propriétaires  fonciers  du  pays  et  les  chefs  des  plus 
grandes  maisons  de  commerce  de  Montevideo,  lesquels  étaient  disposés  à  faire  de 
gros  sacrifices  pour  soutenir  sa  cause.  Parmi  ses  adhérents,  il  y  en  avait  qui  étaient 
apparentés  avec  des  hommes  politiques  argentins  haut  placés.  Il  paraissait  bien  que 
les  sympathies  du  gouvernement,  ainsi  que  celles  d'une  grande  partie  de  la  nation, 
allaient  aux  insurgés.  Ces  sympathies  se  manifestaient  nettement  dans  la  majeure 

i.  Suite  et  fin.  Le  début  de  ces  souvenir»  t  paru  dans  France-Amérique,  juillet  19U,  p.  25-27. 
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partie  de  la  presse  argentine  ;  aussi  le  gouvernement  uruguayen  interdit-il  l'impor- 
tation des  journaux  de  la  république  voisine,  lesquels  renseignaient  sur  les  événe- 
ments. Les  journaux  locaux  étant  soumis  à  l'autorisation,  l'exactitude  de  leurs 
informations  pouvait  être  suspectée;  ceux  qui  n'étaient  pas  gouvernementaux  parais- 
saient souvent  avec  des  colonnes  blanches,  parfois  même  la  publication  en  était 
interdite  pendant  un  temps  plus  ou  moins  long.  Néanmoins  on  savait  que  les  com- 
bats étaient  des  plus  meurtriers,  qu'ils  dégénéraient  en  carnage,  on  relatait  des  faits 
de  sauvagerie  dont  les  deux  partis  s'accusaient  mutuellement. 

A  Montevideo,  la  tristesse  était  partout,  les  plages  présentaient  un  grand  contraste 
avec  l'animation  des  années  précédentes,  la  clientèle  argentine  faisait  défaut.  Les 
transactions  commerciales  étaient  des  plus  réduites  dans  la  ville,  paralysées  avec  la 
campagne.  La  rente  3  1/2  était  descendue  au-dessous  de  cinquante.  Le  Parlement, 
a  irès  an  chômage  forcé,  se  réunissait  à  nouveau,  constitué  entièrement  par  des 
co'ïrados,  les  remplaçants  éventuels  de  ce  parti  ayant  été  substitués  aux  représen- 
tants nationalistes.  Ce  parlement  votait  une  loi  de  dessaisissement  qui  établissait 
l'embargo  sur  les  biens  et  revenus  des  nationalistes  pour  garantir  l'indemnisation 
des  préjudices  causés  par  leurs  copartisans  dans  leur  attentat,  disait  le  texte,  contre 
il  Constitution  ;  une  liste  de  ces  biens,  dont  les  revenus  devaient  être  versés  dans  les 
caisses  de  l'Etat,  était  publiée.  La  plupart  des  représentants  votèrent  cette  loi  de 
circonstance  comme  épouvantail,  pensant  qu'elle  ne  serait  pas  appliquée,  mais 
d'autres  protestèrent  au  nom  de  la  Constitution  que  l'on  invoquait  pour  la  justifier. 
Un  de  ces  derniers  n'hésita  pas  à  compromettre  les  chances  qu'il  avait  de  succéder  à 
son  ami  le  président  en  se  fâchant  avec  lui  à  ce  sujet.  Cette  initiative  n'eut  aucun 
effet.  On  sut  que  les  troupes  du  gouvernement  avaient  été  battues  dans  les  environs 
de  Montevideo  par  suite  de  l'impéritie  d'un  vieux  général;  les  insurgés  s'étaient 
emparés  de  deux  canons  et  de  mitrailleuses.  On  put  craindre  qu'ils  marchassent  alors 
sur  la  capitale  dégarnie  de  troupes_,  le  gros  de  celles-ci  ayant  été  envoyé  au  dehors. 
Heureusement  cette  éventualité  ne  se  réalisa  pas  ;  se  fût-elle  réalisée,  il  y  aurait  eu 
probablement  des  batailles  dans  les  rues  entre  les  troupes  ennemies,  comme  il  advint 
on  1897.  Les  insurgés  avaient  dû  ignorer  la  situation  de  la  capitale  et  ne  surent  pas 
profiter  de  leur  victoire. 

Le  gouvernement  organisa  des  bataillons  de  gardes  nationaux  dont  devaient  faire 
partie  tous  les  jeunes  gens  du  pays.  Le  commandement  en  était  confié  à  des  colorados 
amis  du  président. 

La  ruine,  voilà  ce  qui  paraissait  devoir  résulter  de  guerrilias  dans  ce  pays  encore 
bien  mal  pourvu  de  voies  de  communication,  où  les  insurgés,  pouvant  aisément  fuir 
les  bataillos  en  masse,  étaient  en  état,  en  raison  de  leur  sobriété  et  de  leur  endu- 
rance, de  tenir  la  campagne  pendant  longtemps  avec  les  chevaux  et  les  bœufs  dont  ils 
disposaient. 

Les  chevaux  étaient  un  élément  de  première  importance  dans  une  guerre  qui  exi- 
geait une  mobilité  considérable;  les  hommes,  s'en  servant  sans  ménagements,  en 
faisaient  une  consommation  effrayante.  Aussi  avaient  ils  été  tous  réquisitionnés  ou 
raflés  dès  le  début,  soit  par  le  gouvernement,  soit  par  les  révolutionnaires  qui  en 
reeevaient  aussi  du  Brésil.  Ceux  de  notre  estancia  avaient  subi  ce  sort.  On  pouvait 
craindre  que  nos  bœufs  fussent  aussi  enlevés;,  cependant  le  gouvernement  avait 
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donné  des  instructions  qui  furent  observées,  et  nous  n'eûmes  pas  non  pins  à  nous 
plaindre  des  révolutionnaires;  nous  entretenions  de  bonnes  relations  avec  les  uns  et 
avec  les  autres.  La  guerre  avait  un  caractère  exclusivement  national  et  il  faut  recon- 
naître que  les  étrangers  comme  les  propriétés  étaient  en  général  respectés;  les  chefs 
tenant  à  honneur  qu'il  en  fût  ainsi  avaient  donné  des  ordres  en  conséquence  ;  ils 
savaient  que  s'attaquer  aux  étrangers  eut  été  s'attirer  leur  réprobation,  et  chaque 
parti  tenait  à  leur  estime  ;  ils  se  rendaient  compte  aussi  que  c'était  s'exposer  à  des 
réclamations  dont  le  pays  tout  entier  aurait  à  supporter  les  conséquences  ;  ils  avaient 
au  surplus  défendu  d'une  façon  générale  de  se  livrera  des  destructions  inutiles. 

Aussi  l'étranger  était-il  en  sécurité  à  Montevideo,  mais  dans  l'intérieur,  comme  on 
peut  le  penser,  il  l'était  moins,  car  il  pouvait  craindre  l'attaque  d'individus  ou  de 
bandes  isolées  ayant  un  médiocre  respect  pour  la  vie  d'autrui,  ou  encore  se  trouver 
au  milieu  d'hostilités.  Cependant  nous  n'eûmes  connaissance  d'aucun  fait  de  ce 
genre. 

Le  président  paraissait  disposé  à  lutter  jusqu'au  bout  pour  mettre  fin,  disait-il, 
une  fois  pour  toutes  à  une  situation  intolérable,  et  la  guerre  continuait,  de  plus  en 
plus  désespérante,  de  plus  en  plus  acharnée.  Les  troupes  du  gouvernement  étaient 
sous  le  commandement  d'un  homme  âgé,  espèce  de  gaucho  rusé,  que  sa  grande 
connaissance  du  pays  et  de  ses  habitants,  l'expérience  de  nombreuses  campagnes,  où 
il  avait  révélé  ses  qualités  guerrières,  avait  fait  immédiatement  désigner.  Ses  adver- 
saires eux-mêmes  reconnaissaient  qu'il  était  un  des  meilleurs  atouts  du  gouverne- 
ment. Certains  ofiiciers  se  rendaient  populaires  par  leurs  prouesses  :  un  d'entre  eux 
surtout,  le  colonel  Galarza,  commandant  ces  bataillons  de  chasseurs  du  Nord  aux- 
quels le  mot  français  «  bizarre  »  pouvait  aussi  bien  s'appliquer  que  le  mot  espagnol 
«  bizarro  »,  signifiant  à  peu  près  d'une  bravoure  et  d'une  vaillance  extraordinaire. 
Ils  étaient  accompagnés  de  leur  a  chinas  »,  femmes  qui,  comme  les  amazones  afri- 
caines, participaient  an  combat  avec  une  ardeur  farouche  ;  nous  pûmes  les  voir  à 
Montevideo  où  ils  campèrent  en  attendant  le  bateau  qui  devait  les  transporter  sur 
un  autre  point.  C'étaient  des  hommes  au  teint  en  général  basané,  à  la  barbe  inculte, 
ressemblant  ainsi  que  les  femmes  à  ces  romanichels  qui  parcourent  les  routes 
d'Europe  ou  encore  à  ces  soldats  bulgares  que  les  publications  illustrées  ont  souvent 
représentés.  Il  y  avait  aussi  parmi  eux  bon  nombre  de  noirs.  Ils  portaient  les  vastes 
ponchos  en  drap  bleu  du  pays  doublés  de  rouge,  dont  le  gouvernement,  la  guerre 
terminée,  fit  cadeau  à  tous  ses  serviteurs  de  sorte  que  les  fabriques  de  drap  furent 
parmi  les  rares  industries  que  la  révolution  favorisa.  Le  colonel  Galarza  était  popu- 
larisé par  l'image,  monté  sur  un  cheval  fougueux,  avec  un  uniforme  d'un  rouge  sang 
de  bœuf,  brandissant  d'un  geste  terrible  un  sabre  gigantesque. 

Dans  les  rues,  les  jeunes  Orientaux,  chez  qui  l'instinct  batailleur  se  manifestait 
déjà,  faisaient  leur  apprentissage  de  la  guerre.  Les  deux  partis  traditionnels  avec 
leurs  chefs  populaires  en  venaient  aux  mains  avec  une  ardeur  telle  qu'il  fallut 
l'intervention  de  la  police  pour  arrêter  l'effusion  de  sang. 

De  nombreux  éclopés  témoignaient  du  sérieux  de  la  lutte.  Les  hôpitaux  étaient 
encombrés  de  blessés  des  deux  partis.  De  nombreuses  dames,  sous  l'égide  de  la  Croix 
rouge  de  Genève,  envoyaient  des  secours  dans  la  campagne  et  donnaient  leurs  soins 
dévoués  aux  victimes  de  cette  guerre  fratricide. 
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Certains  combats  furent  particulièrement  meurtriers,  comme  celui  de  Tupambae-^ 
Les  insurgés  avaient  rassemblé  le  gros  de  leurs  forces  et  attaqué  les  troupes  du 
gourernement  dans  une  situation  critique.  Celles-ci  se  défendirent  avec  une  ardeur 
sauvage.  Les  soldats  du  colonel  Galarza  acquirent  là  toute  leur  renommée  ;  certains, 
jetant  leurs  fusils,  s'élançaient  sur  leurs  adversaires  armés  de  leur  seul  couteau, 
avec  un  mépris  absolu  de  la  mort.  Cette  furie  fit  abandonner  le  combat  aux  ennemis. 
La  confiance  dans  les  capacités  guerrières  d'Aparicio  Sara  via  parut  bien  être  dès  lors 
quelque  peu  ébranlée  ;  il  n'avait  pas  su,  semblait-il,  tirer  profit  de  la  situation. 

Un  jour  les  vendeurs  de  journaux  crièrent  la  nouvelle  de  la  blessure  mortelle  du 
chef  nationaliste.  Était-ce  bien  vrai  1  on  avait  plusieurs  fois  annoncé  qu'il  était 
blessé,  et  il  l'avait  été  en  effet,  mais  il  restait  toujours  à  la  tète  de  son  armée.  Cette 
fois  cependant  la  nouvelle  se  confirma.  Aparicio  avait  été  frappé  d'une  balle  en  pleine 
poitrine,  à  cheval,  sur  le  front  de  ses  troupes,  donnant  comme  toujours  l'exemple  de 
la  bravoure.  Était-ce,  observait-on_,  la  place  d'un  chef  responsable  du  succès  de  ses 
armées  ?  On  le  transporta  dans  une  estancia  près  de  la  frontière  où  il  rendit  le 
dernier  soupir  entouré  d'amis  consternés. 

La  révolution  parut  atteinte  par  le  coup  qui  avait  tué  son  chef.  On  reprit  alors 
espoir  de  voir  bientôt  la  fin  de  la  guerre.  Cependant  le  parti  nationaliste  décidait  da 
continuer  la  lutte.  Les  principaux  chefs  s'assemblaient  pour  procéder  à  la  nominze 
tion  d'un  autre  généralissime.  Il  fut  question  du  colonel  devenu  général  Munoz, 
homme  déjà  d'un  certain  âge,  d'aspect  débonnaire  et  paisible,  au  sourire  doux  dans 
sa  barbe  blanche,  mais  dont  les  yeux  clairs  accusaient  l'énergie.  Aucun  chef  ne 
paraissait  disposé  à  assumer  la  lourde  responsabilité  de  succéder  à  Saravia.  On  se 
rendit  compte  que  l'armée  révolutionnaire  décapitée  était  désorientée.  Après 
quelques  jours,  considérant  qu'ils  ne  pourraient  désormais  que  prolonger  une  lutte 
qui  n'aurait  d'autre  effet  que  de  consommer  la  ruine  du  pays,  les  chefs  consentirent 
à  engager  des  négociations  de  paix.  Le  président  avait  déclaré  ne  vouloir  accepter 
que  la  soumission  sans  conditions  :  lui  et  son  parti  triomphaient  après  neuf  mois  de 
luttes  qui  avaient  anéanti  beaucoup  de  vies  humaines,  particulièrement  précieuses 
dans  un  pays  aussi  peu  peuplé  ;  mais  la  ruine  était  évitée. 

La  paix  fut  fêtée  avec  de  grandes  manifestations  de  joie,  les  nationalistes  l'accueil- 
laient avec  satisfaction.  Le  parti  Colorado  célébrait  la  fin  du  «  caudillaje  »  (de  eau- 
dillOf  chef  guerrier),  ainsi  qualifiaient-ils  avec  mépris  le  mouvement  révolution- 
naire, et  l'avènement  d'une  ère  de  prospérité  fondée  sur  la  soumission  de  tous  aux 
lois  constitutionnelles.  Le  président  voulait  montrer  de  la  générosité  dans  la  vic- 
toire. Le  Corps  législatif  votait  les  dispositions  suivantes  : 

Amnistie,  Incorporation  dans  l'armée  des  chefs  et  officiers  amnistiés.  Distribution, 
par  une  commission  nommée  d'accord  entre  le  gouvernement  et  les  insurgés,  de  la 
somme  de  100,000  dollars  (500.000  fr.)  entre  les  chefs  et  les  soldats  des  forces 
rebelles.  Engagement  du  gouvernement  d'inclure  dans  les  affaires  soumises  aux 
chambres  ja  réforme  de  la  Constitution.  Amnistie  pour  les  personnes  poursuivies 
comme  auteurs  des  délits  commis  par  les  personnes  ayant  perçu  des  impôts  pour 
compte  de  l'insurrection.  Suppression  des  interdictions  frappant  les  biens  natio- 
nalistes. Liberté  de  la  presse. 

Les  transactions  avec  la  campagne  reprenaient  avec  une  intensité  qui  venait 
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compenser  en  grande  partie  la  paralysation  de  ces  neuf  mois  ;  la  confiance  renais- 
sait, la  rente  montait  à  un  cours  jusqu'alors  inconnu,  tout  attestait  la  remarquable 
vitalité  de  ce  pays  si  cruellement  mis  à  l'épreuve.  Le  gouvernement,  dont  la  scrupu- 
leuse honnêteté  se  manifestait,  faisait  voter  dans  d'excellentes  conditions  l'émissiOE 
d'un  emprunt  d'une  soixantaine  de  millions  de  francs  destiné  à  liquider  les  dépenses 
de  la  guerre  et  à  indemniser  des  dommages  soufferts.  Les  commissions  examinèrent 
les  réclamations  présentées  dans  un  esprit  de  large  équité. 

Une  loi  électorale  dite  de  représentation  proportionnelle,  mais  plus  exactemeist 
de  représentation  des  minorités,  qui  témoignait  d'un  louable  désir  d'équité,  fut  voté«. 
Cette  loi  fixait  dans  chaque  département  le  nombre  de  sièges  en  raison  de  si 
population  par  l'adoption  d'un  quotient  électoral;  chaque  parti  devait  avoir  au  moins 
le  tiers  (et  plus  tard  le  quart)  des  suffrages  dans  chaque  département  pour  ètr« 
représenté,  et  avait  droit  alors  à  autant  de  sièges  qu'il  avait  obtenu  de  fois  le  quo- 
tient. Ainsi  qu'il  fallait  s'y  attendre,  le  parti  Colorado  obtenait  une  forte  majorité 
dans  les  élections. 

Répondant  à  un  interview  d'un  journaliste,  au  sujet  de  bruits  qui  couraient 
quelques  mois  après  d'une  agitation  révolutionnaire  motivée  par  le  mécontentement 
des  élections,  le  chef  nationaliste  le  plus  notoire,  que  l'on  pouvait  considérer  comme 
le  successeur  de  Saravia,  Basilio  Munoz  fils,  disait  qu'il  n'y  avait  aucune  raison  à  cela; 
et,  parlant  de  son  parti,  il  préconisait  une  politique  de  modération,  d'oubli,  de  tolé- 
rance. «  Tout  ce  qui  ne  sera  pas  cela  sera  infécond,  et  puis,  malgré  que  nous  soyons 
le  pays  le  moins  stable  et  le  moins  heureux  de  ce  continent  par  suite  de  notre  incor- 
rigible intempérance,  nous  sommes  peut  être  ceux  qui  sommes  le  plus  près  de  la 
vérité  du  suffrage  et  du  régime  constitutionnel.  » 

A  la  Sierra,  plusieurs  de  ceux  qui  étaient  allés  à  la  révolution  ne  revinrent  pas^ 
d'autres  revinrent  en  plus  ou  moins  bon  état.  Le  commissaire,  qui  devait  à  présent 
chercher  un  autre  moyen  d'existence,  arriva  avec  un  trou  dans  la  mâchoire,  la  balle 
était  entrée  d'un  côté  de  la  tête  et  sortie  de  l'autre  sans  produire  de  lésion  grave. 
L'on  citait  beaucoup  de  cas  analogues  de  blessures  vraiment  extraordinaires,  surtout 
à  la  tête,  faites  par  des  balles  de  fusils  Gras,  Mauser  ou  Winchester,  et  qui  se 
cicatrisaient  très  rapidement.  Les  hommes  se  racontaient  avec  fierté  les  faite 
d'armes  auxquels  ils  avaient  participé.  La  révolution  de  1904  n'était  plus  qu'uE 
souvenir  à  ajouter  aux  autres  épisodes  sanglants  de  la  lutte  séculaire  des  partis. 

Quel  est  l'étranger  qui,  voyant  cette  charmante  ville  de  Montevideo,  en  temps 
normal  si  coquette,  si  riante;  ses  habitants  si  policés,  si  accueillants,  aux  idées 
larges  et  généreuses,  qu'ils  savent  exprimer  avec  une  éloquence  remarquable,  à 
l'intelligence  ouverte  et  vive;  qui,  pénétrant  dans  l'intérieur,  voyant  cette  terre  si 
favorisée  par  la  nature,  ses  paysans  hospitaliers,  aux  mœurs  d'une  simplicité 
rustique,  heureux  de  galoper  sur  leurs  petits  chevaux  en  toute  liberté  à  travers 
le  campo,  ne  douterait  pas  de  la  réalité  de  ces  faits?  Ils  furent  il  y  a  dix  ans.  Ih 
sont  déjà  le  passé! 

Pierre  Giraud. 
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L'Enseignement  technique  au  Chili 

(Agricole,    Industriel,    Commercial). 


En  étudiant  l'organisation  pédagogique  du  Chili  (1),  nous  n'avons  fait  que  men- 
tionner l'enseignement  technique,  les  données  dont  nous  disposions  ne  nous  parais- 
sant pas  suffisantes  pour  l'étude  de  celte  partie  de  l'éducation  nationale. 

Les  nations  encore  jeunes  au  point  de  vue  scientifique  commencent  à  organiser 
méthodiquement  et  sans  bruit,  leur  enseignement  professionnel,  alors  qu'en  France 
où  cet  enseignement  et  autres  sujets  analogues,  comme  la  crise  de  l'apprentissage, 
occupent  tous  les  esprits,  de  nombreux  règlements  et  projets  de  loi  sont  élaborés  de 
nature  à  étoulFer  l'enseignement  technique  plutôt  qu'à  le  développer. 

L'Argentine, pays  essentiellement  agricole, a  organisera  tous  ses  degrés,  ses  écoles 
d'agriculture  avec  un  sens  pratique  et  une  méthode  scientifique  remarquables  (2). 
Le  Chili  qui,  à  côté  de  sa  zone  minière  et  de  sa  richesse  en  salpêtre^  possède  aussi 
une  zone  agricole  très  fertile,  est  à  la  tête  d'un  enseignement  technique  agricole, 
industriel,  commercial  très  développé.  Conscients  de  leur  force  et  de  leur  savoir,  les 
Chiliens  ont  organisé  cet  enseignement  méthodiquement,  savamment,  se  basant  sur 
les  besoins  régionaux,  sur  les  nécessités  locales,  en  un  mot,  ne  tenant  compte  que 
de  la  situation  économique  du  pays  sans  souci  d'exigences  électorales  (3).   Cette 
organisation,  comme  du  reste  l'organisation  du  pays  tout  entier,  justifie  l'opinion 
émise  par  le  P.  P.  Blanco  Garcia  qui, en  parlant  du  Chili  dans  son  magnifique  ouvrage 
sur  la  Littérature  espagnole  au  xix*  siècle  écrit  :  «  Une  certaine  prédominance  de   la 
raison  sur  l'esprit,  du  sens  pratique  sur  les  exaltations  idéalistes  parait  être  la  caracté- 
ristique du  peuple  chilien,  caractéristique  qui  le  distingue  de  tous  les  autres  peuples  de 
l'Amérique  espagnole  (4).  » 

(1)  Voir  notre  article  :  l'Instruction  publiq  e  au  Chili.  Revue  internationale  de  V Enseignement  du 
i5  novembre  1909,  paçes  438  à 444.  u 

(2)  Revue  internalionale  de  l'Enseignement,  15  mars  1911.  Cf.  Henri  Froidevaux  :  l'enseignement 
.-gricoiesur  les  rives  de  la  Plata.  Francf -Amérique.  Septembre  1911,  pages  158  à  J60. 

(3)  P.  Eduardo  Poirier,  nous  présente  le  Chili  divisé  en  quatre  zones  :  h  première  zone  liéaerte  qui 
comprend  les  provinces  de  Tacna,  Tarapacâ  où  se  trouvent  les  gisements  de  salpêtre,  et  Antofagasta,  la 
dcuxiètBfi  zone  dite  septpntrionale  ou  minière;  elle  comprend  une  partie  de  la  province  d'Atacama,  celles 
de  Coquimbo  et  d'Aconcagua;  la  Iroisièms  zone,  appelée  agricole  ou  centrale  renferme  les  provinces  de 
Valparaiio,  Santiago,  O'Higgins,  Colchagua,  Curicô,  Taïga,  Linares,  Maule,  Nublo,  Concepcion,  Arauco, 
Bio  hlo,  Mallcco,  Cauiin,  Valdivia,  Llanquihue,  cette  zone  est  le  véritable  jardin  du  Chili;  elle  produit 
des  bois  en  quantité,  et  la  vigne  y  e«t  fort  développée;  la  quatrième  zone  est  la  zone  de»  archipels  qui  se 
prolonge  jusou'at)  cap  Hrtrn;  elle  comprend  la  province  de  Chiloé,  la  bande  continentale  de  la  Patagonie 
chilienne  et  de  la  terre  de  Feu;  c'est-à-dire  la  partie  australe  de  la  province  de  Llanquihue  et  le  territoire 
de  (Magellan. 

4)  Prascibco  GarcI*;   La  Literatura  Espanola  en  el  siglo  xix,  Madrid,  1894,  1899,  3  vol.  Saenz  de 
Jubarahermanoi,  éditeurs. 
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Enseignement  agricole. 

L'influence  allemande  a  toujours  été  prépondérante  au  Chili. 

Le  Président  Santa  Maria  (1881-1886),  et  plus  tard,  Balmaceda  (1886-1891)  appelè- 
rent les  pédagogues  d'outre-Rhin  pour  organiser  l'enseignement  au  Chili,  principa- 
lement les  écoles  normales;  plus  tard,  les  Suédois  y  introduisirent  les  travaux 
manuels,  et  actuellement,  les  méthodes  de  l'Amérique  du  Nord  semblent  en  honneur 
dans  ce  pays,  sauf  pour  l'enseignement  agricole  qui  a  toujours  été  entre  les  mains 
des  Français  ainsi  que  l'école  professionnelle  des  Arts  et  Métiers.  Les  Belges  et  les 
Hollandais  ont  eu  l'honneur  de  s'occuper  de  TEcole  des  Mines.  Quant  à  l'organisation 
de  l'enseignement  des  lycées,  de  l'Institut  pédagogique  (Ecole  normale  supérieure 
fort  bien  conçue)  elle  est  due  aux  Allemands  qui  ont  également  fait  l'instruction  de 
l'armée  chilienne,  trente  officiers  ayant  été  autorisés  par  l'empereur  en  1898  à  prêter 
leur  concours  au  gouvernement  de  Santiago.  Malgré  l' intrusion  au  Chili  de  tous  ces 
professeurs  de  nationalités  diverses,  certains  journaux  français  se  sont  obstinés  à 
célébrer  notre  influence  au  Chili  (1). 

Une  loi  de  1887  ayant  placé  l'enseignement  agricole  sous  la  dépendance  du  ministre 
de  l'Industrie  etdes  Travaux  publics  [Ministerio  de  Industria  y  Obras  pûblicas) l'ensei- 
gnement commercial,  par  une  de  ces  bizarreries  qui  se  rencontrent  dans  tous  les 
pays,  ressortissait  de  l'Instruction  publique. 

Depuis  1856,  une  Ecole  d'agriculture,  fondée  par  la  Société  nationale  d'Agriculture, 
fonctionnait  à  Santiago  :  cette  Société  fut  remplacée  en  1869  par  une  nouvelle 
Société  nationale  dont  le  premier  soin  fut  de  créer  l'enseignement  agricole  à  tous  les 
degrés,  en  commençant  par  la  réorganisation  de  l'ancienne  école.  Le  succès  fut  tel, 
qu'en  1872,  le  gouvernement,  d'accord  avec  ladite  Société,  décida  la  création  d'un 
cours  supérieur  dont  le  programme  comprenait  les  matières  suivantes  :  agriculture 
générale,  arboriculture,  zootechnie,  mécanique  agricole,  technologie  agricole,  comp- 
tabilité, administration  rurale,  législation  rurale,  dessin  linéaire  et  topographie.  Le 
gouvernement  chilien  fit  appel  à  la  science  de  nos  compatriotes,  MM.  Le  Feuvre  et 
Besnard.  Ce  dernier,  appelé  en  187o,  fut  chargé  de  l'enseignement  zootechnique. 
Ayant  apporté  un  fort  matériel  agricole,  il  organisa  le  musée  agricole  dans  la  Ferme 
Normale  [Quinta  Normal).  Cet  établissement  disposait  pour  les  travaux  pratiques  de 
futaies,  de  vignobles  et  d'arbres  forestiers.  En  1876,  cette  Ecole  fut  installée  définiti- 
vement dans  la  Ferme  normale,  et  elle  prit  le  nom  d'Institut  agricole  du  Chili  [Insti- 
tuto  Agricol  de  Chile).  En  1877,  \e  jardin  botanique  fut  créé,  et  en  1880,  une  station 
agronomique. 

L'Institut  agricole  constitue  l'enseignement  supérieur  de  l'agriculture  au  même 
titre  que  notre  Institut  national  d'agronomie.  La  durée  des  études  est  de  quatre 
années.  Pour  être  admis  à  l'Institut,  les  candidats  doivent  être  âgés  de  17  ans 
et  prouver  qu'ils  ont  suivi  les  études  secondaires  correspondant  à  six  années  d'hu- 

^*  (1)  MoisKs  VA1.6A8,  Bosquejo  de  la  Instruccion  Pûblica  en  CAi7e.  Au  point  de  vue  commercial  le» 
exportations  de  la  France  au  Chili,  étaient  eo  1901  de  :  Pesos  16.943.367,  et  en  1908  de  Pesos  :  11.943.367, 
d'après  la  «  Estadietica  comercial  de  la  Republica  de  Chile  ». 
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inanités.  Les  élèves  qui  ont  satisfait  aux  différents  examens  particuliers,  examens  de 
passage  et  de  sortie  reçoivent  le  titre  d'agronome.  Ceux  qui  sont  pourvus  du  diplôme 
de  bachelier  es  sciences  peuvent  aspirer  au  titre  d'ingénieur  agricole,  à  la  suite  d'une 
épreuve  spéciale  qui  consiste  dans  la  rédaction  d'un  mémoire  se  rattachant  aux 
éludes  agricoles.  Des  travaux  pratiques  et  un  examen  oral  complètent  cette  épreuve 
L'école  délivre  également  des  certificats  pour  les  cours  spéciaux. 
L'ancien  plan  d'études  modifié  comprend  : 

Agriculture  :  climatologie,  agrologie,  cultures. 

Economie  rurale  et  comptabilité  agricole. 

Arboriculture  et  horticulture. 

Viticulture  et  vinitîcation. 

Botanique  agricole.  —  Pathologie  végétale.  —  Anatomie  et  physiologie  comparée  de» 
animaux  domestiques. 

Extérieur  des  animaux  domestiques. 

Zootechnie  générale,  spéciale  et  vétérinaire. 

Chimie  générale,  agricole  et  technolog  i 

Génie  rural  (topographie,  mécanique,  moteurs  et  machines  agricoles,  hydraulique  agricole 
et  constructions  rurales). 

Législation  rurale. 

On  comprend  qu'avec  un  tel  progamme  qui  participe  de  celui  de  nos  Ecoles  d'agri- 
culture et  de  nos  écoles  d'art  vétérinaire,  la  durée  des  études  ait  été  fixée  à  quatre 
ans. 

Pour  les  démonstrations,  travaux  pratiques,  etc.,  cet  établissement  dispose, 
outre  la  Bibliothèque,  d'un  musée  agricole,  une  station  agronomique,  un  observa- 
toire, un  champ  d'expériences,  un  laboratoire  de  pathologie  végétale,  un  vignoble 
complété  par  un  chai  et  une  distillerie  agricole,  une  futaie  et  un  verger,  un  jardin 
d'horticulture,  des  serres,  un  jardin  zoologique,  une  station  d'animaux  reproducteurs, 
une  série  d'animaux  reproducteurs,  un  hôpital  vétérinaire,  une  laiterie,  fromagerie 
et  beurrerie,  une  basse-cour,  un  rucher. 

Il  a  été  créé,  en  outre,  des  sections  spéciales  pour  la  multiplication  des  arbres  de 
toute  espèce,  pour  la  culture  maraîchère,  les  céréales  et  les  plantes  industrielles. 

Cet  enseignement  agricole,  si  bien  organisé  pour  les  études  supérieures,  devait  être 
complété  par  la  création  d'écoles  pratiques  d'agriculture  d'où  sortiraient  des  prati- 
ciens habiles.  Elles  furent  instituées  vers  1886.  En  1907,  elles  fonctionnaient  régu- 
lièrement à  Santiago,  Talca,  Concepciôn  et  Chillan. 

Deux  écoles  spéciales,  l'une  à  Gauquenes,  de  viticulture  et  arboriculture  (l'i/iumicui- 
tura  xj  arboricultura)  l'autre  à  Ancud,  sous  le  titre  d'école  de  culture,  d'élevage 
et  d'agriculture  [Escuela  de  cultiva,  ganaderia  y  agriculturd)  sont  destinées  à  former 
un  personnel  instruit  tels  que  régisseurs,  éleveurs,  apiculteurs,  sériculteurs,  vigne- 
rons, horticulteurs,  etc. 

L'école  de  Chillan  s'occupe  également  de  la  culture  de  la  betterave  qui  donne,, 
paraît-il,  d'excellents  résultats. 

Pour  entrer  dans  ces  établissements,  il  suffit  d'avoir  reçu  une  instruction  primaire 
qui  sera  d'ailleurs  complétée  par  des  instituteurs  attachés  à  ces  écoles.  Une  école 
d'horticulture  a  été  annexée  au  Jardin  botanique. 
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Il  existe  au  Chili  à  côté  de  l'Université  nationale  une  Université  catholique  fondée 
en  1888  et  fort  bien  organisée.  Comme  notre  enseignement  catholique,  l'Université 
du  Chili  possède  une  école  d'agriculture  et  un  internat  agricole.  La  première  forme, 
comme  les  écoles  de  l'Etat,  des  agriculteurs  instruits,  et  le  second,  des  hommes 
pratiques  pour  les  industries  agricoles.  L'école  se  recrute  au  concours  ;  les  candidats 
doivent  être  âgés  de  15  ans  révolus;  la  durée  des  études  est  de  trois  années  après 
lesquelles  ceux  qui  ont  satisfait  aux  examens  reçoivent  un  diplôme  d'aptitude.  Les 
élèves  de  l'internat  reçoivent  des  certificats  de  spécialistes. 

Le  gouvernement  est  admirablement  secondé  dans  sa  tâche  par  la  Société  natio- 
nale d'agriculture  dont  nous  avons  déjà  parlé,  la  Société  amicale  des  anciens  élèves 
de  l'Institut  Agricole,  le  Centre  Industriel  et  Agricole,  les  Sociétés  d'encouragement  à 
l'amélioration  de  la  race  chevaline,  les  Sociétésde  Viticulteurs.  Les  services  agricoles, 
en  un  mot,  sont  excellemment  organisés  ainsi  que  les  publications  (revues,  bro- 
chures, etc.),  répandues  à  profusion  et  rédigées  avec  soin.  l\  a  été  fondé  également 
en  1888  un  Institut  Vacuno  qui,  comme  son  nom  l'indique,  est  destiné  à  l'inoculation 
du  vaccin. 


Enseignement  technique. 

L'enseignement  technique  supérieur,  si  admirable  en  France,  a  été  l'objet  au 
Chili,  d'un  soin  très  minutieux  non  seulement  de  la  part  du  gouvernement,  mais 
encore  de  l'initiative  privée.  Il  est  représenté  à  l'Université  par  les  écoles  d'ingé- 
nieurs. Des  cours  spéciaux  ont  été  créés  pour  l'étude  du  salpêtre.  Ces  études  sont 
rattachées  à  la  Faculté  des  sciences  (1)  {Facultad  de  Ciencias  Fisicas  y  Materna' 
ticas). 

L'école  d'ingénieurs  délivre  les  titres  d'arpenteur  [agrimensor),  d'ingénieur  civil  et 
d'ingénieur  des  raines.  Son  programme  qui  comprend  cinq  années  d'études  est  le 
suivant  : 

l'«  année.  —  Géométrie  analytique,  algèbre  supérieure,  géométrie  descriptive  et  applica- 
tions, physique  et  chimie  générales,  17  heures  et  demie  de  cours  et  18  de  travaux  pratiques 
par  semaine. 

2«  année.  —  Calcul  différentiel  et  calcul  intégral,  mécanique  rationnelle,  minéralogie,  phy- 
sique et  chimie  générales,  topographie,  18  heures  de  cours  pendant  le  premier  trimestre  et 
25  pendant  le  second,  puis  15  heures  de  travaux  publics. 

3*  année.  —  Construction  générale,  industrielle,  technologie,  physique  industrielle,  élé- 
ments d'électrotechnie,  géologie,  chimie  analytique,  géodésie  et  astronomie,  résistance  des 
matériaux,  16  heures  de  pratique,  18  heures  de  cours  pendant  le  premier  trimestre  et 
15  heures  pendant  le  second. 

4e  année.  —  Electrotechnie,  constructions,  technologie,  étude  des  ciments,  ponts  et  tun- 
nels, hydraulique,  résistance  des  matériaux,  machines,  16  heures  de  pratique  et  15  heures 
de  cours. 

(1)  L'4coIe_d'architecture  ainsi  que  les  cours  de  sismologie  sont  également  annexés^à  la  Faculté  de» 
sciences. 
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5«  année.  —  Economie  politique  et  sciences  administratives,  cheming  de  fer  et  routes, 
hydraulique,  chimie  industrielle,  machines,  architecture,  16  heures  de  pratique  et  18  heures 
de  cours  par  semaine. 

Ce  vaste  programme  nous  parait  exagéré  si  nous  les  comparons  à  ceux  de  nos 
grands  établissements  scientifiques  :  polytechnique,  mines,  ponts,  centrale,  etc. 
Mais  il  faut  considérer  que  le  Chili  qui  n'a  guère  que  3.500.000  habitants  (1)  ne  peut 
avoir  la  diversité  d'écoles  spéciales  que  nous  avons  en  Europe.  Il  lui  a  fallu  créer 
une  école  type  avec  un  vaste  programme  d'études  afin  de  pourvoira  tous  ses  services 
techniques.  Cette  école  dont  nous  venons  d'exposer  le  programme  et  qui  s'appelle 
Etcuela  de  Ingenieria,  se  recrute  au  concours  parmi  les  jeunes  gens  munis  du 
diplôme  de  bachelier.  Pendant  la  durée  de  la  scolarité,  les  élèves  sont  tenus  à  passer 
des  examens  particuliers  et  des  examens  de  passage  ;  ceux  qui  n'aspirent  qu'au  titre 
d'arpenteur  {a  grimensor)  ne  suivent  que  des  cours  des  trois  premières  années.  Ceux 
qui  veulent  obtenir  le  diplôme  d'ingénieur  civil  doivent  suivre  les  cours  des  cinq 
années.  Quant  à  ceux  qui  sollicitent  le  titre  d'ingénieur  des  mines,  ils  bifurquent 
après  avoir  suivi  les  cours  les  trois  premières  années  communs  à  tous  les  élèves. 
Leur  programme  spécial  pour  les  deux  années  est  le  suivant  :  électrotechnie,  exploi- 
tation des  mines,  docimasie,  métallurgie,  résistance  des  matériaux,  machines, 
sciences  administratives  et  économiques,  exploitation  des  mines,  métallurgie  spé- 
ciale et  électrométallurgie,  chimie  industrielle,  architecture.  Comme  dans  nos 
grandes  écoles,  les  élèves  doivent  exécuter  des  projets  adéquats  avec  des  mémoires 
justificatifs.  Ils  sont  alors  en  possession  de  leur  titre. 

A  côté  de  son  école  supérieure  d'ingénieurs,  le  gouvernement  a  créé  et  placé  sous 
la  direction  du  ministère  de  l'Industrie  et  des  Travaux  publics  trois  écoles  pratiques 
des  mines  {Escuelas  Fracticas  de  Mineria)  installées  dans  les  centres  miniers  les  plus 
importants  :  Copiapô  et  Serena  ;  la  troisième  est  à  Santiago.  Ces  établissements  sont 
destinés,  comme  nos  écolesd'Alais,  de  Douai  et  même  comme  celle  de  Saint-Etienne 
à  former  des  gouverneurs,  sous-gouverneurs,  des  maîtres  mineurs,  géomètres 
mineurs,  essayeurs,  etc.  Ni  leurs  programmes,  ni  leur  condition  de  scolarité  ne  sont 
uniformes  ;  ils  sont  basés  sur  les  besoins  locaux. 

La  durée  des  études  à  l'école  de  Copiapô  est  de  quatre  années. 

Le  plan  d'études  est  ainsi  conçu  : 

l"  année.  —  Mathématiques  (arithmétique,  algèbre,  géométrie),  physique  et  chimie, 
dessin  linéaire,  langue  nationale,  géographie  minière,  histoire  du  Chili,  gymnastique, 
32  heures  et  demie  de  cours  par  semaine. 

2e  année.  —  Mathématiques,  suite  des  cours  de  l'»  année,  topographie,  éléments  de  géo- 
métrie descriptive  et  de  géodésie,  physique,  éléments  de  mécanique,  chimie  expérimentale, 
dessin  linéaire  et  topographique,  grammaire  castillane,  langue  anglaise,  géographie  et  his- 
toire, morale,  30  heures  de  cours  par  semaine. 

3«  année.  —  Minéralogie,  éléments  de  géologie  et  de  métallurgie,  comptabilité,  docimasie, 
constructions,  mécanique,  dessin,  anglais,  33  heures  de  cours  par  semaine. 

(1)  3.248.224  habitants  d'après  le  recensement  du  28  novembre  1907;  son  étendue  e&t  de  757.000  kilo- 
mètres carrés  ;  le  Chili  est  divisé  en  23  provinces  et  un  territoire,  celui  de  Magellan  {ttrritoria  de 
Magallanet). 
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4"  année.  —  Chimie  analytique,  métallurgie  générale  et  spéciale,  exploitation  des  mines, 
égislation,  dessin  (plans,  outillage,  etc.),  hygiène  appliquée  aux  mines,  langue  anglaise. 

Les  élèves  de  4«  année  sont  exercés  aux  différents  travaux  des  mines  sous  la  direc- 
tion des  gouverneurs  et  maîtres  mineurs  ;  ils  sont  chargés  des  essais  et  analyses 
destinés  au  public.  Leur  éducation  est  enfin  complétée  pardes  conférences  pratiques 
faites  au  musée  minéralogique  de  Copiapô,  l'un  des  plus  beaux  du  Chili,  Cette  école 
qui  délivre  le  titre  d'ingénieur  praticien  de  l'école  des  mines  de  Copiajô  peut  être 
assimilée  à  notre  Ecole  nationale  des  mines  de  Saint-Etienne  qui  forme  les  directeurs 
et  les  ingénieurs  d'exploitation  des  mines  et  des  usines  métallargiques. 

L'école  de  Santiago  peut  être  comparée  à  nos  écoles  de  maîtres  ouvriers  mineurs. 
La  durée  des  études  est  de  deux  années.  Le  programme  est  élémentaire,  mais  parti- 
culièrement pratique.  Les  élèves  étudient  la  minérologie  et  la  géologie,  l'exploita- 
tion des  mines  (perforation,  maniement  des  outils,  mise  en  marche  des  machines 
ventilation,  étude  des  substances  que  l'on  trouve  ordinairement  dans  les  mines,  etc,) 
dessin.  Ils  doivent,  en  outre,  travailler  pendant  six  mois  dans  une  mine  désignée  par 
le  directeur;  et  à  la  suite  de  ce  stage,  ils  obtiennent  un  certificat  du  chef  de  l'exploi- 
tation. Les  cours  pour  les  essayeurs  de  métaux  sont  essentiellement  pratiques  ;  les 
éiudes  sont  complétées  par  des  conférences  sur  la  minéralogie,  la  métallurgie,  la 
mécanique  et  le  dessin.  Le  laboratoire  d'essais  est  à  la  fois  au  service  du  public  et 
des  élèves  pour  leurs  travaux  pratiques  (1). 

[A  suivre.) 

E.  Contamine  de  Latour, 

Professeur  à  VÉcole  rmmicipale  Arago 
et  à  l'Institut  commercial  de  Paris. 

(I)  Les  titres  suivants  peuvent  être  obtenus  à  l'Université  catholique  :  ingénieur  civil,  ingénieur  des 
mines,  soue -ingénieur,  architecte,  dessinateur,  électricien,  chimiste  industriel. 
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Chili 

Le  Message  'présidentiel,  —  A  l'occasion  de  l'ouverture  des  sessions  ordinaires  du 
Congrès,  le  Président  de  la  République  a  lu,  comme  tous  les  ans  au  l"  juin,  un  mes- 
sage aux  Chambres. 

La  situation  internationale.  —  Le  message  constate  les  bonnes  relations  qui  exis- 
tent entre  le  Chili  et  les  nations  voisines.  Le  Président  renouvelle  les  déclarations  con- 
tenues dans  la  réponse  à  la  note  allemande  sur  l'extension  du  blocus,  protestant 
contre  les  nouvelles  mesures  allemandes  dont  la  seule  acceptation  par  un  pays  quel- 
conque entraînerait  une  violation  de  neutralité.  Il  fait  remarquer,  en  outre,  que  sur 
ce  sujet  les  notes  des  autres  pays  sud-américains  ont  été  analogues  à  la  note  chilienne, 
ce  qui  prouve  l'harmonie  qui  règne  dans  les  sentiments  des  différentes  Républiques 
du  continent.  La  situation  internationale  actuelle  rend  nécessaire  l'augmentation  du 
nombre  des  représentants  diplomatiques  du  Chili  dans  le  continent  américain. 

Administration  intérieure.  —  Le  Congrès  ayant  ratifié  les  mesures  proposées  par 
le  gouvernement,  toutes  les  localités  comptant  plus  de  2.000  habitants  seront  dotées 
d'eau  potable. 

La  loi  sur  les  accidents  du  travail,  qui  marque  un  véritable  progrès  dans  la  condi- 
tion du  prolétariat,  a  été  promulguée  par  les  Chambres.  Poursuivant  encore  l'amélio- 
ration du  sort  des  classes  ouvrières,  le  gouvernement  présentera  bientôt  un  projet 
tendant  à  ce  que  les  sommes  perçues  par  l'Etat,  provenant  des  habitations  hygiéni- 
ques déjà  construites,  soient  destinées  à  l'édification  de  nouvelles  habitations. 

Le  Président  recommande  hautement  la  création  d'un  ministère  de  l'Agriculture, 
destinée  imprimer  une  plus  grande  impulsion  à  la  plus  importante  des  industries 
nationales. 

Instruction  publique.  —  L'instruction  publique  continue  à  se  développer  dans  des 
proportions  pleines  de  promesses  pour  l'avenir  du  pays.  En  1916  ont  fonctionné 
15  écoles  normales,  d'où  sont  sortis  400  professeurs  diplômés.  Les  écoles  primaires, 
ont  compté  342.000  inscrits,  avec  une  augmentation  de  33,000  élèves  sur  l'année 
précédente.  Le  nombre  des  lycées  de  garçons  a  été  de  42,  avec  16.500  élèves.  Les 
45  lycées  déjeunes  filles  existants  ont  compté  une  inscription  de  11.000  élèves.  Le 
nombre  des  élèves  qui  ont  suivi  les  cours  des  établissements  d'enseignement  com- 
mercial est  de  2.500. 

Le  nombre  des  lecteurs  de  la  Bibliothèque  Nationale  est  passé  de  44.000,  en  1911,  à 
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128.000,  en  1916.  La  Biblithèque  compte  actuellement  300.000  volumes.  Le  noavel 
édifice  de  la  Bibliothèque  sera  probablement  terminé  dans  trois  ans. 

Situation  ÉCONOMIQUE.  —  Le  commerce  international  s'est  élevé  en  1961  à  la  somme 
de  736.105.572  piastres  or  ;  l'importation  y  entre  pour  232.520.828  piastres  et  l'expor- 
tation pour  513.584.744  piastres.  Si  l'on  compare  ces  chiffres  à  ceux  de  Tannée  précé- 
dente, on  voit  que  l'importation  a  augmenté  de  69.309.271  piastres  et  l'exportation  de 
186.105.586  piastres. 

Les  recettes  du  fisc  se  sont  élevées  à  237.765.621  piastres  papier  et  59.524.775  pias- 
tres or,  et  les  dépenses  à  209.425.814  piastres  papier  et  à  44.679.950  piastres  or.  En 
j  915,  le  déficit  était  de  56.383.143  piastres,  monnaie  courante,  et  de  49.227.843  piastres, 
monnaie  nationale  en  or.  Ces  sommes  ont  été  réduites,  au  31  décembre  1916,  respecti- 
vement, à  9.121.911  piastres  papier  et  à  34.383.017  piastres  or. 

Le  total  des  dépenses  pour  l'exercice  financier  1917  est  évalué  à  199.250.001  pias- 
tres papier  et  52.068.395  piastres  or.  D'autre  part,  les  recettes  pour  l'année  1917  ont 
été  évaluées  à  191. 585. 120 piastres  papier  et  46.071.800  piastres  or. 

La  valeur  de  la  propriété  urbaine  et  rurale  est  estimée  à  6.955.339.753  piastres, 
déduction  faite  des  réductions  opérées  dans  l'évaluation  primitive. 

Travaux  publics.  —  La  construction  du  canal  du  Laja  a  été  commencée.  Ce  canal 
fournira  d'eau  une  étendue  de  45.000  hectares  dans  la  zone  de  Los  Anjeles. 

L'Exposition  industrielle,  qui  a  eu  lieu  au  mois  de  septembre  1916,  a  mis  en  relief 
le  degré  de  perfectionnement  atteint  par  les  industries  nationales,  ainsi  que  les  nom- 
breuses ressources  naturelles  dont  est  doté  le  pays. 

Le  Président  de  la  République  a  terminé  la  lecture  du  Message  en  manifestant  sa 
ferme  volonté  que  les  prochaines  élections  législatives  ne  soient  en  rien  influencées 
parles  autorités  administratives.  M.  Puga. 

Santiago  du  Chili,  juin  im. 


Les  faits  du  mois.  —  21  Mai.  —  L'anniversaire  du  combat  naval  d'Iquique  est  célébré  avec 
enthousiasme  dans  tout  le  pays. 
Réunion  de  la  première  conférence  des  «  Gouttes  de  lait  »  de  la  Société  de  Protection  de 

1  p  n  f fi  îi  f*  p 

22  Mai.  —  Le  second  maire  de  Santiago,  M.  Martinez,  présente  sa  démission  à  la  suite 
d'un  vote  de  censure  approuvé  par  la  Municipalité. 

26  Mai.  —  Mort  du  D'  Roberto  del  Rio  et  de  M.  Julio  Alemany,  un  des  dirigeants  du  parti 
libéral  démocrate. 

27  Mai.  —  Inauguration  des  travaux  d'adduction  à  la  ville  de  Santiago  de  1  eau  potable 

de  la  Laguna  Negra. 

1er  Juin.  _  Ouverture  des  sessions  ordinaires  du  Congrès  national. 

13  Juin.  —  Le  Gouvernement  chilien  répond  à  la  note  du  Brésil  annonçant  la  résolution 
de  ce  pays  de  maintenir  une  neutralité  favorable  aux  Etats-Unis  dans  la  guerre  euro- 
péenne. 

M.  P. 
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commerciale  et  financière. 

Pérou. 

L'agriculture  et  l'irrigation.  —  Le  Moniteur  officiel  du  Commerce  a  publié  une 
note  sur  l'exploitation  de  la  pampa  péruvienne;  l'auteur  de  cette  note,  M.  Petit- 
jean,  conseiller  du  Commerce  extérieur  de  la  France  à  Santiago  du  Chili,  fait 
ressortir  le  grand  intérêt  qu'il  y  aurait  à  fertiliser  par  un  système  d'irrigation  cette 
pampa  qui  deyiendrait  ainsi  «  un  jardin  immense  auquel  un  climat,  qui  varie  naturel- 
lement avec  les  altitudes,  donnera  en  abondance  tous  les  produits  des  zones  tempé- 
rées et  tropicales  ».  On  ne  saurait  en  effet  trop  attirer  l'attention  des  agriculteurs  et 
des  capitalistes  sur  les  résultats  merveilleux  qui  peuvent  être  obtenus  dans  cette 
région  du  Pérou. 

Sous  le  nom  de  pampas  péruviennes,  il  faut  entendre  les  plateaux  qui,  dans  la  partie 
méridionale  du  Pérou,  descendent  des  premiers  contreforts  de  la  Cordillère  vers  le 
Pacifique.  Ce  sont,  dans  le  département  de  Tacna  et  la  province  de  Moquegua,  les 
pampas  de  Candarave  et  La  Clemesi,  traversées  par  les  ravins  ou  quebradas  des  rios 
Sama,  Locumba  et  Moquegna;  dans  le  département  d'Aréquipa,  les  pampas  de  ïsîay, 
Vitor,  Signas,  Colorada,  etc..  découpées,  toujours  perpendiculairement  à  la  côte,  par 
le»  quebradas  des  rios  Tarabo,  Vitor,  Signas  et  Lomas;  dans  le  département  d'Ica, 
les  pampas  de  Tunga,  Huayuri,  Chunchauga  et  Noco,  avec  les  rios  Grande,  Ica, 
Pisco,  Ghincha  et  Tupâra.  Seuls,  les  fonds  et  les  versants  de  ces  quebradas  sont 
cultivés,  tandis  que  les  immenses  territoires  qui  les  séparent,  soit  les  97  p.  100  de  la 
région  restent  à  l'état  désertique.  Ces  vastes  espaces  sont  pour  la  plupart  recouverts 
de  sables  qui  s'y  sont  amoncelés  sous  forme  de  croissants  appelés  medanos,  donnant 
ainsi  à  cette  région  un  aspect  très  particulier.  Si  l'on  pouvait  fournir  à  ces  terrains 
l'eau  dont  ils  sont  totalement  dépourvus,  on  les  transformerait  rapidement  en  champs 
des  plus  fertiles;  la  preuve  en  est  dans  les  quelques  essais  qui  ont  été  faits,  entre 
autres  auprès  de  cette  halte  du  chemin  de  fer  dont  parle  M.  Petitjean,  et  où  il  a  suffi 
de  laisser  couler  un  léger  filet  d'eau  des  réservoirs  de  la  voie  pour  faire  pousser  les 
arbres  et  les  plantes  les  plus  variées,  transformant  ainsi  la  petite  station  de  la  Joya 
en  une  véritable  oasis. 

L'idée  d'irriguer  ces  pampas  n'est  d'ailleurs  pas  nouvelle.  Déjà  les  Incas  y  avaient 
des  plantations;  le  savant  naturaliste  Raimondi  raconte  qu'il  a  visité  dans  cette 
région  d'anciens  socavons  ou  souterrains  construits  par  les  Indiens  pour  y  amener 
l'eau  des  torrents.  Les  Incas  étaient  d'ailleurs  passés  maîtres  dans  l'art  de  l'irrigation 
et,  sur  toute  la  côte  du  Pérou,  ils  étaient  arrivés  à  couvrir  de  culture  les  montagnes 
ou  cerros  fort  élevés  qui  surplombent  les  quebradas,  au  fond  desquelles  coulent  les 
torrents  qui  de  la  Cordillère  vont  se  jeter  dans  le  Pacifique.  Ils  allaient  chercher  l'eau 
fort  en  amont  et  l'amenaient  par  des  acequias  ou  simples  fossés  à  pente  très  douce 
contournant  toutes  les  vallées  latérales  jusqu'à  atteindre  un  sommet  de  cerro,  puis 
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redescendant  en  zig-zags  la  montagne  et  arrosant  les  petits  plateaux  qui  y  ont  été 
aménagés  en  forme  de  gradins  ou  andenes,  redescendant  ainsi  jusqu'au  fond  de  la 
vallée  après  un  développement  de  plusieurs  kilomètres.  On  peut  voir  de  nombreux 
cerros  couverts  d'andenes  dans  la  vallée  du  Rimac  au-dessus  de  Lima. 

Le  système  d'irrigation  préconisé  par  M.  Petitjean  paraît  s'imposer,  en  raison  du 
régime  si  variable  des  rivières  de  la  côte  du  Pacifique  ;  il  consiste  à  enmagasiner  les 
eaux  des  torrents  pendant  la  saison  des  pluies  dans  des  réservoirs  naturels  obtenus 
au  moyen  de  barrages,  et  à  la  distribuer  méthodiquement  pendant  toute  l'année  (1). 
Les  difficultés  d'une  telle  entreprises  ne  sont  pas  de  celles  qui  pourraient  arrêter 
les  ingénieurs;  dès  1902  le  Gouvernement  péruvien  a  fait  étudier  la  question  par  une 
Commission  composée  d'ingénieurs  des  Etats-Unis  et  d'ingénieurs  péruviens.  Cette 
Commission  à  fait  de  nombreux  travaux  sur  la  géologie  de  la  côte,  sur  le  régime  des 
rivières,  sur  les  nappes  d'eau  souterraines;  elle  a  présenté  au  Gouvernement  un 
rapport  qui  a  été  le  point  de  départ  de  nouvelles  études. 

Dans  le  département  de  Piura,  au  Nord  du  Pérou,  de  grands  travaux  d'irrigations 
ont  été  exécutés  avec  succès;  d'excellents  résultats  ont  été  obtenus,  qui  permettent 
de  prédire  un  brillant  avenir  aux  planteurs  de  cette  région,  déjà  fameuse  par  la 
qualité  de  ses  colons.  Il  faut  espérer  que  les  hommes  entreprenants,  qui  ont  si  bien 
réussi  dans  le  Nord,  trouveront  des  imitateurs  dans  le  Sud;  les  pampas  de  cette 
région  offriraient  un  champ  immense  à  leur  activité,  et  leurs  capitaux  pourraient  s'y 
employer  avec  de  grands  bénéfices.  11  nous  paraît  donc  intéressant  de  signaler  ces 
régions  à  ceux  qui  ont  le  goût  des  grandes  entreprises  agricoles,  et  de  leur  faire 
entrevoir  la  prospérité  que  dans  un  avenir  plus  ou  moins  rapproché  l'irrigation  et  la 
culture  apporteront  à  ces  pampas. 

Les  agriculteurs  pourront  créer  dans  cette  région  les  plantations  les  plus  variées. 
Ils  auront  à  ce  sujet  de  nombreux  renseignements  en  consultant  l'atlas  du  Pérou  de 
M.  Carlos  B.  Cisceros(Lima,  1904),  où  les  productions  du  sol  de  chaque  province  et  de 
chaque  district  sont  indiquées.  Dans  l'ouvrage  de  M.  Alejandro  Garland,  le  Pérou  en 
1906,  ils  trouveront  de  nombreuses  précisions  sur  l'agriculture,  là  qualité  des  pro- 
duits récoltés,  la  canne  à  sucre,  le  coton  du  pays  dont  la  qualité  est  supérieure,  le 
coton  d'Upland  ou  d'Egypte,  le  café,  le  cacao,  le  riz  et  le  tabac,  ainsi  que  sur  la 
culture  des  céréales,  blé,  orge,  maïs  et  de  la  pomme  de  terre  qui,  rappelons-le,  est 
originaire  du  Pérou:  cet  ouvrage  traite  aussi  de  l'exploitation  des  prairiesartificielles, 
de  la  vigne,  et  des  arbres  fruitiers.  Dans  le  Boletin  de  /^omenfo,  publication  mensulle 
du  ministère  des  Travaux  publics,  et  dans  celui  de  la  Société  nationale  d'Agriculture, 
ils  trouveront  des  renseignements  plus  détaillés  et  de  nombreuses  informations  sur 
les  procédés  de  culture,  d'irrigation,  de  drainage,  d'engrais  etc..  Les  étrangers  qui 
désirent  faire  de  la  grande  culture  au  Pérou  trouveront  d'ailleurs  un  appui  très  pré- 
cieux auprès  du  Gouvernement  péruvien,  qui  leur  donnera  de  grandes  facilités;  les 
lois  en  vigueur  l'autorisent  à  accorder  des  concessions  d'eau  et  de  terrain  à  des  condi- 
tions extrêmement  avantageuses  à  ceux  qui  s'engagent  à  les  cultiver. 

P.  C. 

(1)  Nous  citerons  pour  mémoire  un  projet  par  trop  fantaisiste,  qui  consistait  à  utiliser  le  grand  rtser- 
v*ir  d'eau  qu'est  le  lac  Titicaca;  mais  ce  lac  esta  plus  de  500  kilomètres  des  premiers  pampas,  H  est  » 
3.835  mètres  d'altitude,  et  il  est  séparé  des  hautes  vallées  qui  regardent  le  Pacifiquepar  un  seuil  dont  1  alti- 
tude  dépasse  4000  mètres  (1«  chemin  de  fer  de  Arequipa  â  Puno  passe  à  la  cote  4470). 

2L. 
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La  vie  intellectuelle, 

sociale  et  artistique. 

République  Argentine. 

L'influence  intellectuelle  de  la  France.  —  Voici  déjà  plus  de  cinquante  années  quel 
nos  Béarnais,  nos  Basques  se  firent  les  champions  résolus  de  l'influence  française 
en  Amérique  latine,  par  leurs  mœurs,  leurs  traditions,  leurs  méthodes  de  travail, 
leurs  goûts,  leurs  manières  d'être,  de  vivre,  de  se  vêtir  et  de  se  mouvoir  dans  l'exis- 
tence. 

I 

Au  fur  et  à  mesure  que  l'émigration  s'accrut  vers  ces  parages  lointains,  notre 
influence  grandit  d'autant,  car  l'élément  industrieux,  celui  de  la  main-d'œuvre, 
s'augmenta  d'un  élément  d'ordre  intellectuel,  d'ingénieurs,  médecins,  chimistes, 
officiers,  professeurs,  qui  renforcèrent  le  contingent  des  premiers  propagandistes 
de  notre  influence  et  qui  se  dispersèrent,  au  hasard  des  circonstances,  sous  toutes  les 
latitudes,  en  continuant,  sous  l'empire  d'une  foi  intense,  l'œuvre  instaurée  par  les 
Béarnais  et  les  Basques  du  début  de  la  pénétration  européenne.  C'est  alors  que  Lar- 
roque  et  Jacques  créèrent  l'Université  de  Concepciôn  del  Uruguay.  Bientôt  et  un  peu 
au  hasard,  des  collèges  français  étaient  fondés,  qui  propageaient  nos  lettres,  nos 
sciences,  en  des  pays  oîi,  par  essence  comme  par  destination,  la  langue  castillane, 
l'intellect  espagnol  paraissaient  devoir  primer  et  à  jamais.  A  l'heure  présente  et  sous 
la  poussée,  en  quelque  sorte,  de  nos  250.000  compatriotes,  l'enseignement  du  français 
est  rendu  obligatoire  en  Argentine,  en  Uruguay,  au  Pérou  et  dans  un  ou  deux  Etats 
brésiliens,  notamment  dans  l'Etat  de  Sao-Paolo. 

Il  me  revient  en  mémoire,  à  propos  de  l'enseignement  du  français  au-delà  de  l'Atlan- 
tique, une  anecdote  particulièrement  suggestive.  Invité  à  visiter  le  collège  Mariano 
Moreno,  de  Buenos-Ayres.  M.  Léopold  Mabilleau,  peu  de  temps  avant  la  guerre,  pénétra 
dans  une  classe  de  jeunes  gens  de  douze  à  treize  ans.  Le  professeur,  un  Français  érudit 
autant  que  zélé,  M.  J.  Sescosse,  qui  est  Basque  d'origine,  lui  céda  sa  chaire,  et  les 
questions  de  se  succéder  en  géographie,  en  histoire  ancienne  et  moderne,  en  gram- 
maire. Les  réponses  furent  des  plus  satisfaisantes,  à  la  surprise  visible  de  l'exami- 
nateur occasionnel.  Jusqu'aux  ce  colles  »  incidentes  qui  ne  troublèrent  nullement  des 
jeunes  Argentins  qui,  cependant,  pour  la  plupart,  descendaient  d'étrangers  immi- 
grés :  Allemands,  Anglais,  Italiens,  Russes,  etc. 

11  existe  à  Buenos-Ayres  un  établissement  français  qui,  depuis  plus  d'un  quart  de 
siècle,  éduque  les  fils  des  plus  grandes  familles  «  portenas  ».  J'ai  nommé  le  collège 
Lacordaire,  que  dirige  un  savant  dominicain,  le  R.  P.  Henri  D.  Sisson  — -  frère  de 
M.  Thiébaut  Sisson,  critique  d'art  du  Temps.  Le  visiteur  discerne,  dans  cette  insti- 
tution qui  reçoit  450  élèves,  une  connaissance  profonde  de  tout  ce  qui  concerne  la 
France  :  aucun  élève  qui  ne  s'exprime  correctement  dans  notre  langue  et  ne  mani- 
feste aussi  son  désir  de  prendre,  dès  que  possible,  un  paquebot  à  destination  d'un 
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port  français  pour  se  rendre  à  Paris.  «  Si  je  n'étais  Argentin,  déclarait  l'un  des  élèves 
du  collège  Lacordaire,  je  voudrais  être  Parisien...  » 

Dans  le  domaine  de  l'intelligence  :  conférences,  théâtre,  peinture,  sculpture,  archi- 
tecture, etc.,  etc.,  la  France  a  su  garder  le  premier  rang.  Aux  facultés  de  médecine 
de  Buenos-Ayres,  Rio-de- Janeiro,  Montevideo,  Lima,  Santiago  du  Chili,  les  étudiants 
puisent  leur  science  dans  les  ouvrages  de  nos  professeurs  les  plus  réputés.  Il  y  a  de 
cela  quelques  années,  le  professeur  Fernand  Widal,  de  l'Académie  de  médecine,  trouva, 
pour  ses  conférences,  à  Buenos-Ayres,  un  auditoire  fort  attentif  et  qui  suivit  aisément 
ses  démonstrations  orales.  De  même,  MM.  Georges  Clemenceau,  Jean  Jaurès,  Léopold 
Mabilleau,  Victor  Margueritte, réunirent  la«  gentry  »  «  portena  ».  L'influence  française 
ne  s'exerce  pas  seulement  dans  la  capitale  ;  son  action  est  nettement  perceptible, 
visible  à  Bahia-Blanca  comme  à  Mendoza,  à  Tucuman,  Santa-Fé,  comme  à  Resistencia 
rientes.  Nos  concurrents  étrangers  sont  tellement  pénétrés  de  notre  situation  privi- 
légiée qu'à  l'occasion,  ils  n'hésitent  pas  un  instant  à  répudier  leur  nationalité,  pour 
se  déclarer  Français.  La  référence  est  infiniment  meilleure,  certes.  Aussi,  en  usent- 
ils  jusqu'à  l'abus  ! 

Le  plus  bel  exemple  de  notre  influence  théâtrale  a  été  fourni  par  la  saison  lyrique 
de  1911,  au  cours  de  laquelle  la  compagnie  de  M.  Albert  Carré  remporta  un  véritable 
triomphe,  sur  la  scène  de  l'Opéra  de  Buenos-Ayres.  En  dépit  d'une  campagne  inté- 
ressée, menée  par  la  colonie  italienne,  la  bonne  société  de  la  grande  capitale  latine 
prodigua  ses  applaudissements  aux  délicieux  interprètes  de  a  Louise  »,  «  La  reine 
Fiamette  »,  «  Pelléas  et  Mélisande  »,  autant  d'oeuvres  qui,  cependant,  devaient, 
croyait-on,  n'être  comprises  — et  appréciées  —  que  par  un  public  français.  Pour  leur 
part,  Lucien  Guitry,  Huguenet  et,  en  ce  moment,  Brûlé,  ont  pu  se  rendre  compte  du 
goût  des  Sud-Américains.  C'est  que,  dans  tout  salon  qui  se  respecte,  la  saison  théâtrale 
française  annuelle  fait  époque.  On  analyse  chaque  pièce,  on  discute  chaque  acteur 
et,  si  nos  pièces  sont  goûtées,  c'est  parce  qu'elles  intéressent  une  sensibilité  proche 
de  la  nôtre.  Jamais  un  auteur  italien,  allemand  ou  anglais  n'a  obtenu  un  succès 
aussi  profond  que,  par  exemple,  une  œuvre  de  Bernstein  ou  de  Bataille,  de  Bourget 
ou  de  Charpentier.  J'ai  vu,  pour  ma  part,  tout  un  auditoire  rappeler  vingt  fois 
M"' Marguerite  Carré,  ainsi  qu'Albert  Wolff,  qui  dirigeait  l'orchestre. 

Nos  peintres,  nos  sculpteurs,  nos  architectes  rencontrent,  eux  aussi,  un  accueil 
empressé.  Déchiff'rez,  sur  n'importe  quelle  place  publique  de  Buenos-Ayres,  la  signa- 
ture d'un  monument  et,  neuf  fois  sur  dix,  vous  aurez  la  satisfaction  de  lire  un  nom 
français  :  Rodin,  Falguière,  etc. 

La  prépondérance  de  notre  littérature,  de  nos  publications  e*de  notre  presse  se 
remarque  aux  éventairesdes  kiosques  à  journaux;  toutes  nos  publications  s'y  étalent, 
depuis  i: Illustration  et  les  magazines  Hachette,  jusqu'au  Cri  de  Paris  et  hélas  !  aussi, 
de  nombreux  illustrés  prétendus  humoristiques. 

L'influence  intellectuelle  et  morale  de  la  France  est  donc  grande  en  Argentine  et 
s'exerce  du  haut  en  bas  de  l'échelle  sociale.  Il  importe  que  nous  ne  la  laissions  pas 
s'amoindrir  et  que  nous  cultivions  nos  amitiés  américaines. 

Georges  Clerté  de  Solwyns, 

Docteur  en  droit. 
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CHRONIQUE 

Les  Hôpitaux  argentin^  brésilien  et  chilien  de  Paris. 

Le  25  mai  dernier  a  eu  lieu  à  Paris,  4,  rue  Jules-Glaretie,  en  présence  du  sous- 
secrétaire  d'Etat  du  service  de  santé  militaire  et  d'une  nombreuse  et  brillante  assis- 
tance, l'inauguration  de  l'hôpital  argentin  par  S.  Exe.  M.  de  Alvear^  ministre  plénipo- 
tentiaire de  la  République  Argentine,  qui  a  prononcé  à  cette  occasion  les  paroles 
suivantes  : 

Qu'il  me  soit  permis  également  de  déclarer  que  la  colonie  argentine  de  Paris  a  voulu 
choisir  cette  date  du  25  mai,  qui  est  une  date  historique  pour  nous,  celle  de  notre  fête  natio- 
nale, pensant  que  la  façon  la  plus  efficace  de  commémorer  l'émancipation  d'un  peuple  et  la 
naissance  de  notre  litre  démocratie  était  de  se  consacrer  à  soigner  les  héroïques  blessés  de 
la  glorieuse  armée  de  France,  qui  fait  l'admiration  du  monde  en  luttant  pour  les  principes 
les  plus  purs  du  droit,  de  la  justice  et  de  la  liberté. 

L'hôpital  a  pour  médecin-chef  le  distingué  docteur  argentin  Lorenzo  Moss  et  pour 
chirurgien  le  D""  Pruvost,  assistés  par  des  dames  de  l'Union  des  Femmes  de  France  et 
de  la  colonie  argentine.  Les  membres  de  la  commission  de  l'hôpital  sont  :  MM.  José 
Santamarina,  président,  Juan  A.  Fernandez,0.  Bemberg,  Augusto  J.  Coelho,  Lorenzo 
Moss,  Enrique  Diaz  de  Vivar  ;  le  trésorier  est  M.  Ernesto  de  la  Carcova. 

A  quelques  jours  d'intervalle,  le  29  mai,  l'hôpital  franco-brésilien,  créé  199  rue  de 
la  Pompe,  dans  les  mêmes  conditions  que  l'hôpital  argentin,  a  été  inauguré  par 
S.  Exe.  M.  Olyntho  de  Magalhaës,  ministre  plénipotentiaire  du  Brésil,  entouré  d'un 
grand  nombre  de  personnalités  brésiliennes  et  françaises.  En  remettant  l'hôpital  au 
général  Février,  représentant  du  gouvernement,  M.  0.  de  Magalhaës  a  déclaré: 

Cette  initiative  est  née  de  l'affection  des  Brésiliens  envers  une  nation  amie,  maintes 
fois  glorieuse  dans  les  œuvres  de  paix  et  qui,  surprise  par  les  horreurs  de  la  guerre, 
a  réussi,  par  la  majesté  de  son  abnégation,  de  son  courage  et  de  sa  froide  endurance,  à 
faire  partager  ses  grandes  douleurs  par  tous  les  nobles  cœurs  de  la  terre.  Parmi  tant  de  con- 
quêtes humaines,  il  n'en  est  pas  au  monde  de  plus  belle  ! 

Après  l'allocution  du  général  Février,  le  président  du  Comité  France- Amérique, 
M.  Gabriel  Hanotaux,  a  mis  en  lumière  en  quelques  paroles  les  sympathies  profondes 
qui  unissent  le  Brésil  et  la  France.  Mme  Hennique,  au  nom  de  l'Association  des 
Dames  Françaises,  à  qui  la  formation  sanitaire  est  confiée,  a  remercié  de  son  infati- 
gable dévouement  Mlle  C.  de  SilvaRamos,  qui  est  vraiment  «  l'âme  de  l'hôpital  ». 

Enfln,  M.  Paul  de  Rio  Branco,  chirurgien-chef  de  l'hôpital,  dont  le  professeur  Hart- 
mann est  le  chirurgien  consultant,  a  exprimé,  au  nom  du  Comité  fondateur,  «  la 
joie  et  la  fierté  qu'ont  les  Brésiliens  d'apporter  à  leurs  amis  de  France  un  nouveau 
témoignage  de  leur  amour  pour  le  pays  auquel  le  Brésil  est  lié  par  un  idéal  commun 
de  justice  et  de  liberté  ». 

Enfin,  on  n'ignore  pas  que,  depuis  plusieurs  mois  déjà,  fonctionne,  rue  du  Fau- 
bourg-Saint-Honoré,  un  hôpital  important  dû  à  la  générosité  des  Chiliens  de  Paris  et 
alimenté  par  les  souscriptions  des  membres  de  la  colonie. 
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sortes  d'affaires  ayant  un  caraetéra  eommeraial  et  on  géné- 
ral tontes  affaires  licites. 
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